38

[image: image1.png]25000

20000

15000

10000

W Avec Engrais (Kg)
5000 M sans Engrais(Kg)
0 T T T T T 1
3 & <« X N3
\S°\ R & <* )
& &
(@& & &

X <°





CARE INTERNATIONAL AU BURUNDI
ETUDE SUR LES POLITIQUES ET PROGRAMMES EN MATIERES DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT, DE LA SECURITE ALIMENTAIRE, DES AGR, DE L’EPARGNE ET CREDIT ET DE CREATION D’EMPLOI AU BURUNDI

RAPPORT 

Par  Oswald MANIRAKIZA

Consultant

E-mail : mmaos2009@gmail.com
SEPTEMBRE 2012
Table des matières

TABLE DES MATIERES
i

LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS
iv
RESUME EXECUTIF
1

I.INTRODUCTION : CADRES CONTEXTUEL ET METHODOLOGIQUE 
5
I.1. CONTEXTE GENERAL  
5
I.2. CADRE METHODOLOGIQUE  
8

II. PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS DE L’ETUDE
10

II.1.LE SECTEUR DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT  
10

II.1.1.LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT  
12
II.1.2. LES ACTEURS ET RESEAUX INTERVENANT EN MATIERE DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT ……………………………………………
15

II.1.2.1. INVENTAIRE DES INTERVENANTS 
15
II.1.2.2. INVENTAIRE DES RESEAUX D’ACTEURS DANS LE DOMAINE DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT 
17
II.1.3. CADRE DE COLLABORATION ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES AUTRES ACTEURS 
17
II.2.LE SECTEUR DE LA SECURITE ALIMENTAIRE 
18
II.2.1. LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE LA SECURITE ALIMENTAIRE
21
II.2.2. LES ACTEURS ET RESEAUX INTERVENANT EN MATIERE DE SECURITE ALIMENTAIRE  ……………………………………………
23
II.2.2.1. INVENTAIRE DES INTERVENANTS 
23
II.2.2.2. INVENTAIRE DES RESEAUX D’ACTEURS DANS LE DOMAINE DE LA SECURITE ALIMENTAIRE  
26
II.2.3. CADRE DE COLLABORATION ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES AUTRES ACTEURS 
27
II.3.LE SECTEUR DES AGR ET DE L’ACCES AU CREDIT  
29
II.3.1. LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DES AGR ET DE L’ACCES AU CREDIT

31
II.3.2. LES ACTEURS ET RESEAUX INTERVENANT EN MATIERE DES AGR ET DE LA MICROFINANCE   ……………………………………………
32
II.3.2.1. INVENTAIRE DES ACTEURS 
34
II.3.2.2. INVENTAIRE DES RESEAUX D’ACTEURS   
35
II.3.3. CADRE DE COLLABORATION ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES AUTRES ACTEURS 
36
II.4.LE SECTEUR DE LA CREATION DE L’EMPLOI  
36
II.4.1. LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE CREATION D’EMPLOI 
38
II.4.2. LES ACTEURS ET RESEAUX INTERVENANT EN MATIERE DE CREATION D’EMPLOI   ……………………………………………
39
II.4.2.1. INVENTAIRE DES INTERVENANTS 
40
II.4.2.2 INVENTAIRE DES RESEAUX D’ACTEURS DANS LE DOMAINE DE LA CREATION D’EMPLOI   
40
II.4.3. CADRE DE COLLABORATION ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES AUTRES ACTEURS 
40
II.5. ROLE DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE ET DESCRIPTION DU PROCESSUS D’ELABORATION ET DE MISE EN ŒUVRE DE CES POLITIQUES ET PROGRAMMES 
41
II.6. DEGRE DE CONNAISSANCE ET DE MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES PERTINENTES AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE 
45
III. CONCLUSION
45
IV. RECOMMANDATIONS
47
ANNEXES 
51
ANNEXE 1 : TERMES DE REFERENCE
51
ANNEXE 2 : PERSONNES ET ORGANISATIONS CONSULTEES
57
ANNEXE 3 : CALENDRIER DES FOCUS GROUPS ORGANISEES DANS LES 
PROVINCES GITEGA ET MUYINGA
59
ANNEXE 4 : REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES 
61
ANNEXE 5 : TABLEAU ANALYTIQUE DES ACTEURS
62
ANNEXE 6 : LES TACHES DES PRINCIPAUX ACTEURS DANS L’INVENTAIRE EAU POTABLE EN MILIEU RURAL
64
LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS

AGR : Activité Génératrice de Revenus
AHR : Agence de l’Hydraulique Rurale
BIT : Bureau Internationale du Travail

BRB : Banque de la République du Burundi 

CCDC : Comité Communal de Développement Communautaire
CPRCE : Coordination Provinciale des Régies Communales de l’Eau

CPE : Comité du Point d’Eau

CSLP : Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté

DCR: Dutch Consortium for Rehabilitation

DGHER : Direction Générale de l’Hydraulique et de l’Energie rurale

FMI : Fonds Monétaire International
GSEA : Groupe Sectorielle Eau et Assainissement

IGEBU: Institut Géographique du Burundi

IMF : Institutions de microfinance

JICA: Japanese International Cooperation Agency
MEM: Ministère de l’Energie et des Mines
MEEATU : Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme

MFPDE : Ministère des Finances et de la Planification du Développement Economique
MININTER : Ministère de l’Intérieur

MINAGRIE : Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage
MPME : Micro, Petit et Moyen Entreprise

NEPAD : Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique

OBC : Organisations à Base Communautaire
OMD : Objectifs du Millénaires pour le Développement
ONG : Organisation non Gouvernementale
ONU : Organisation des Nations Unies
OSC : Organisations de la Société Civile
PAGIRE : Plan de Gestion Intégrée des Ressources en Eau
PESF : Programme d’Evaluation du Secteur Financier 
PMS : Paquet Minimum de Services
PNA : Politique Nationale de l’Assainissement
PNEau : Politique Nationale de l’Eau

PNHAB : Politique Nationale d’Hygiène et Assainissement de Base

PROSECEAU: Programme Sectoriel Eau
QUIBB : Questionnaire Unifié des Indicateurs de Base du Bien être

RCE : Régie Communale de l’Eau
REGIDESO: Régie de l’eau et de l’électricité

RGPH: Recensement Général de la Population et de l’Habitat
RIM : Réseaux des Institutions de Micro-finance
SAN : Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 
SAN : Stratégie Agricole Nationale
SETEMU : Services Techniques Municipaux
SIDA : Syndrome d’Immunodéficience Acquise
SP/CNCA : Secrétariat Permanent/ Comité National pour la Coordination des Aides
UA : Union Africaine

UE : Union Européenne
UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
USAID: United States Agency for International Development
RESUME EXECUTIF
Le projet PAMOJA est un projet de Gouvernance et accès des communautés aux services de base financé pour une période de 5 ans par le Gouvernement Hollandais. Il est exécuté dans 6 pays d’Afrique affectés par le conflit à savoir : le Burundi, la République Démocratique du Congo, le Liberia, le Soudan du Nord, le Sudan du Sud et l’Uganda sous le Consortium « DCR »( Dutch Consortium for Rehabilitation).

Au Burundi, le programme est exécuté dans un consortium composé de CARE , Health Net TPO et ZOA dans les provinces de Gitega, Makamba et Muyinga.

L'objectif global du projet est de promouvoir la bonne gouvernance à tous les niveaux qui garantit l’accès des populations affectées par le conflit dans les pays sus- mentionnés aux services de base de qualité.

CARE Burundi travaille dans les domaines de l’eau et assainissement, le renforcement des moyens d’existence (l’Agriculture, les AGR, les métiers, l’épargne et crédit), le renforcement des capacités de gestion des organisations à base communautaire (OBC), celles des Organisations de la Société Civile (OSC) en vue d’influencer les principaux décideurs au niveau local, provincial et national dans la formulation et l'amélioration de la planification et la gestion des initiatives, politiques et programmes de développement communautaires en impliquant les bénéficiaires et en assurant la redevabilité à tous les niveaux dans la gestion des services de base.

Dans le but de concevoir et de mettre en œuvre des activités de plaidoyer bien éclairées pour plus de participation, de transparence, de redevabilité et d’équité dans l’accès aux services de sécurité alimentaire, eau et assainissement, et sécurité des conditions des ménages, une étude sur les politiques sectorielles s’est avérée pertinente. Elle fait l’objet du présent rapport.  

L'objectif principal de cette étude est de procéder à une analyse de politiques, des pratiques et des acteurs de la gestion l’eau et assainissement, sécurité alimentaire et nutritionnelle, activités génératrices des revenus, métiers au Burundi afin justement d'informer la conception et la mise en œuvre de ces activités de plaidoyer.  

Les démarches méthodologiques entreprises ont été axées sur une méthodologie participative et inclusive. D’une part, des entretiens semi-structurés individualisés ont été organisés au niveau des structures variées ayant un rôle à jouer dans les domaines de cette étude (structures publiques et privées, société civile et  partenaires au développement). D’autre part, des focus groups ont été organisés au niveau des communes ciblées parmi les communes d’intervention du projet Pamoja.

Pour orienter les différentes actions visant la transformation de l’économie burundaise et l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services de base, le Burundi a adopté comme documents de politique générale la Vision Burundi 2025 et le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté, seconde génération (CSLP II). Le CSLP II place l’enjeu de la croissance et de la création d’emploi au centre de ses futurs programmes de réduction de la pauvreté. Adopté au terme d’un processus ayant impliqué toutes les parties prenantes et ce en droite ligne avec la Déclaration de Paris (mars 2005), le CSLP II constitue à ce titre le cadre de référence clé pour les orientations et les priorités de l’action gouvernementale notamment dans les quatre secteurs de cette étude. Selon ses propres termes, le CSLP II « représente le cadre fédéral de toutes les politiques sectorielles et multisectorielles devant décliner en projets ou programmes les piliers stratégiques de la vision Burundi 2025. » (Document de CSLP II, page 13). 

Dans les quatre secteurs auxquels s’est intéressée cette étude, le Gouvernement du Burundi a souscrit à des engagements internationaux pertinents, bien de politiques ont été adoptées et d’autres sont en cours d’élaboration.

Dans le secteur de l’eau et assainissement, la Politique Nationale de l’Eau a été adoptée et promulguée en 2010. Celle-ci dresse une situation des ressources en eau et présente la vision, les principes et les objectifs stratégiques pour le secteur, tels que  définis par le gouvernement. Son objectif global est de « Garantir de façon durable la couverture des besoins en eau de tous les usagers par un développement harmonieux des ressources en eaux nationales». Pour atteindre cet objectif, une Stratégie Nationale de l’Eau (2011-2020) a été adoptée. Elle définit le cadre institutionnel et organisationnel pour la mise en œuvre de la cette politique.  Cette mise en œuvre sera aussi, d’une façon ou d’une autre, facilitée par les avancées observées sur le plan légal car, en effet, le Code de l’Eau vient d’être adopté récemment (année 2012) comme le préconisait le CSLP II. 

L’assainissement demeure en arrière en termes de politiques et de lois. Cependant, le Gouvernement est en train de finaliser une Politique Nationale de l’Hygiène et l’Assainissement de Base (PNHAB), et des travaux sont en cours pour doter de ce secteur d’un arsenal légal adéquat ou actualisé. 

Dans le secteur de la sécurité alimentaire, la Stratégie Agricole Nationale (SAN) constitue le  document de référence pour le développement de l’agriculture et de la sécurité alimentaire au Burundi. Elle est mise en œuvre à travers son plan d’actions triennal (2009- 2011) ainsi que le  Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture en Afrique (PDDAA) couvrant une période de 6 ans (2010‐2015). L’opérationnalisation de la SAN a aussi rendu nécessaire l’élaboration et l’adoption, le 24 juin 2011, du Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) pour la période de 2012 à 2017. Des plans provinciaux d’investissement agricole sont en cours d’élaboration au niveau des provinces du Burundi.

Qui plus est, un Programme National de Subvention des Engrais vient d’être adopté le 9 août 2012 par le Conseil des Ministres. L’allocation d’un budget de plus de 11%, en conformité avec la Déclaration de Maputo(2003) qui stipule un minimum de 10 %,  au secteur agricole pour 2012 est aussi un signe d’engagement du Gouvernement du Burundi à faire de ce secteur un moteur de lutte contre la faim et la pauvreté. 

Le secteur du financement des activités génératrices de revenus(AGR) reste confronté à de nombreux défis liés principalement au manque d’accès aux services financiers modernes. Le taux de bancarisation demeure à un niveau très bas au Burundi, car selon une récente étude de la Banque de la République du Burundi,  87.5% de la population burundaise  est exclue du système financier. Ce secteur n’est pas encore doté de politiques suffisamment soutenues. Il n’est guidé, à ce jour, que par la Stratégie nationale et plan d’actions pour le développement du secteur financier (2011-2017) qui touche par ailleurs un domaine très vaste et varié. Cependant, une Politique et une Stratégie nationale du secteur de Micro Finance (2012-2016) est sur le point d’être analysé pour adoption par le Conseil des Ministres.

Quant au secteur de l’emploi, il fait également face à de nombreux défis auxquels s’ajoute le manque de statistiques fiables et actualisés. Selon les estimations de 2009, le taux de chômage était, en moyenne, de 2.2 % ;  il était de 11,7% en milieu urbain tandis qu’au niveau rural, il n’était pas bien connu. Le marché du travail n’a pas la capacité d’offrir des emplois stables et durables et la situation de la jeunesse demeure inquiétante.  

Sur le plan politique, le ministère ayant l’emploi dans ses attributions s’est doté, en 2006, d’un Plan d’action National de promotion de l’emploi et de lutte contre la pauvreté. 

Un Programme par Pays de Travail Décent (PPTD) a aussi été élaboré par le Gouvernement en collaboration avec ses partenaires. Ce programme est en cours d’actualisation pour la période 2012-2016 pour son meilleur alignement au CSLP II. L’un de ses produits majeurs sera la formulation, à brève échéance, de la Politique Nationale de l’Emploi et de la Formation (PANEF).Le CSLP II consacre un axe entier sur « la transformation de l’économie burundaise pour une croissance forte et soutenue créatrice d’emploi». L’élaboration d’une politique nationale de l’emploi a déjà commencé avec l’organisation du premier salon de l’emploi qui s’est tenu du 02 au 04 mars 2012 à Bujumbura.

Pour chacun des quatre secteurs, l’étude s’est aussi penchée à l’analyse des parties prenantes et des réseaux d’acteurs qui y interviennent. Il a été constaté que des disparités existent entre ces secteurs, certains connaissant un nombre plus élevé que d’autres en termes d’acteurs ou de réseaux d’acteurs. Le rôle de la société civile a également été analysé, des avancées significatives existent surtout dans le domaine de la sécurité alimentaire où elle a significativement contribué dans le processus de formulation des politiques y afférentes. Des efforts sont encore à fournir dans les autres secteurs, et cette étude suggère que le Gouvernement fasse tout, pour plus d’efficacité,  pour encourager et impliquer les organisations de la société civile et le secteur privé dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques globales et sectorielles. 

En conclusion, il a été constaté dans cette étude que les secteurs de l’emploi, du financement des activités génératrices de revenus et de l’assainissement sont encore dans le besoin pressant d’être dotés de cadre politique et légal approprié. Les secteurs de l’eau et de la sécurité alimentaire sont relativement outillés en termes de politiques, quoi que des défis subsistent pour leur mise en œuvre effective. Avec des statistiques à l’appui, cette étude a relevé que l’accès aux services de base et aux moyens de subsistance demeure limité et affiche une piètre qualité au Burundi.
Enfin, en se basant sur les opinions des personnes interviewées, cette étude formule des recommandations pour un assainissement et une mise en œuvre effective du cadre politique et légal de chacun des quatre secteurs. A travers ces recommandations, un accent particulier est mis sur la mobilisation et la concertation de tous les acteurs, publics et non publics, une appropriation et un financement approprié par le Gouvernement des plans de mise en œuvre des politiques et programmes de ces secteurs,  une vulgarisation de ces derniers auprès de tous leurs usagers, un choix stratégique des priorités et des réponses appropriées aux défis qui hantent chacun des secteurs considérés séparément et, enfin, une collaboration fructueuse entre les Pouvoirs Publics et les autres acteurs par  l’institution et le renforcement technique et financier des espaces ad hoc à différents niveaux (provincial, national et en milieux ruraux).
I. INTRODUCTION : CADRES  CONTEXTUEL ET METHODOLOGIQUE  

I.1. Contexte général 
 

A travers les Objectifs du Millénaire pour le Développement pour le Millénaire (les OMD), tous les Etats membres des Nations Unies, y compris le Burundi, se sont notamment engagés à « Réduire l’extrême pauvreté et la faim » (1er OMD) et à « Assurer un environnement durable » (7ème OMD). En vue d’atteindre ces objectifs, ils se sont concrètement engagés à réduire de moitié, d’ici 2015 et ce à partir des données de l’année 1990, la proportion de la population qui souffre de la faim et celle qui n’a pas accès de façon durable à un approvisionnement en eau potable et à intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales. 

Selon un communiqué conjoint de l’UNICEF et de l’OMS sorti le 6 mars 2012, 89% de la population mondiale, soit 1% de plus que le cible des OMD, avaient accès à l’eau potable à la fin de l’année 2010. Le même communiqué exprime l’espoir qu’en 2015, 95% de la population mondiale auront accès à l’eau potable.

Au Burundi, cependant, l’accès de la population aux services de base, à l’eau potable notamment, reste faible bien qu’il ait connu des évolutions dans le temps. Tenez, le taux d’accès à l’eau potable était en moyenne nationale estimé à 47 % , à 58 % et à 71, 9 %  respectivement en 2000, en 2007 et 2009 (RGPH de 2008, Inventaire National Eau et Assainissement et CSLP II). Cependant, on observe une grande disparité d’accès à l’eau potable entre le milieu rural et le milieu urbain avec, en 2010, 71 % en milieu rural contre 83 % en milieu urbain (Revue annuelle conjointe, 2011).  
En termes de sécurité alimentaire, le Burundi enregistre encore des cas de décès par manque de nourriture et il doit fournir énormément d’efforts pour réduire la proportion des enfants de moins de 5 ans souffrant de sous-alimentation et de malnutrition.

La malnutrition aiguë au Burundi reste sous le seuil d’urgence (10%) à 5.6% au niveau national et la malnutrition chronique reste un problème très grave au Burundi. Il n’y a pas d’amélioration depuis 2000 (son taux est supérieur à 50%)
.

Bref, voici une présentation synthétique des caractéristiques de l’insécurité alimentaire au Burundi :

La problématique de la sécurité alimentaire au Burundi est exprimée par les situations suivantes
 : forte dépendance de l’agriculture vivrière : 94,3% ; proportions importantes des non actifs : 41,7% ; ménages dépendants de l’aide : 7,7% ; taux de chômage en milieu rural : 14% ; ménages sans terre : 16,55% ; très faible accès aux facteurs clés de production suite à la situation d’extrême pauvreté ; faible accessibilité aux semences de toute catégorie (15-20%) ; accès insuffisant aux engrais alors que le  prix des fertilisants minéraux augmentent : au moins 59% n’ont pas de bétails ; la quasi inaccessibilité au crédit et une forte densité de la population : 340 habitants au kilomètre carré.   

L’économie du Burundi repose fortement sur l’agriculture occupant 90% de la population,  contribuant à plus de 50%  du produit intérieur brut (PIB), fournissant 95% de l’offre alimentaire et plus de 95% des recettes d’exportation. Cependant, ce secteur est confronté à de nombreux défis, plongeant principalement leurs racines dans l’inefficacité des systèmes de production. Cette agriculture est en grande partie une agriculture de subsistance marquée par une faible productivité, d’où le Burundi est obligé de faire  recours aux importations et à l’aide internationale pour tenter de stabiliser la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 7,7% de la population vivant de l’aide alimentaire . 

Selon le premier rapport sur le développement humain en Afrique du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) lancé à Bujumbura le  10 août 2012, « [l]es mauvaises récoltes et le manque de nourriture ne sont pas les seuls responsables de la famine et de la faim. Le plus souvent, le problème réside dans l’accès inégal à l’alimentation, qui survient lorsqu’une proportion importante de la population n’a pas les moyens de produire ou d’acheter des denrées alimentaires. Cet accès inégal est ainsi symptomatique des faibles revenus et de la forte vulnérabilité qui continuent à caractériser de nombreux Africains dont les Burundais. » 

 D’une manière générale, le Burundi souffre d’un faible taux de bancarisation. En effet ce taux est de 1.9% et le Burundi a été classé 122ème sur 122 dans le « Capital Access Index » qui mesure l’accès par les entreprises aux ressources de financement (bancaires et autres).  Selon les résultats de l’enquête sur l’inclusion financière au Burundi (BRB, 30 août 2012), 87,5 %  de la population burundaise reste exclue du système financier. En milieu rural, l’accès aux services financiers est très limité. Malgré la croissance des agences et des guichets de banques en milieu rural, l’accès au financement reste problématique. Les banques commerciales se focalisent sur les grandes entreprises et les salariés urbains. 

Ce manque d'accès au crédit pénalise les paysans pauvres et les habitants des campagnes depuis longtemps. Les populations rurales, par exemple, ont besoin de crédit pour pouvoir investir dans leurs exploitations agricoles et leurs activités génératrices de revenus, pour leur consommation et pour se prémunir contre les aléas climatiques et les chocs économiques.

Cette situation est empirée par les innombrables défis qui se posent sur le terrain de l’accès à l’emploi. 

Au Burundi, le problème de sous- emploi n’est pas nouveau. A la fin des années 80, il commence à se poser avec une certaine acuité avec la crise d’un Etat burundais en mal de capacités à satisfaire les demandes socio-économiques des populations, et surtout à absorber les flux de jeunes lauréats sortant de l’université et des établissements secondaires. Cette pression sur le marché de l’emploi a coïncidé avec les revendications démocratiques dont les résultats de 1993 ont été sanctionnés par les frustrations relatives à l’avortement du processus de démocratisation de 1993. Depuis lors, la crise n’a fait qu’aggraver la situation alors même que pendant ce temps des établissements d’enseignement de tous niveaux continuaient d’alimenter le flot des demandeurs d’emploi. 

La crise de l'emploi consécutive aux effets directs et indirects de la guerre et à l’effritement  du système productif, a engendré une montée du chômage (14% en milieu rural),  une précarité de l'emploi et une forte croissance du sous- emploi. Le nombre de déflatés a augmenté à cause notamment de la fermeture de beaucoup d’entreprises ; du  retour massif des exilés de la guerre civile qui doivent trouver de l’emploi ; de la montée arithmétique des écoles et universités publiques et privées qui font sortir presque comme en séries un nombre élevé de lauréats alors que la disponibilité des emplois sur le marché du travail présente une courbe descendante jusqu’aujourd’hui et de l’atomisation des terres cultivables consécutive à la pression démographique.

Face à cette situation, le Burundi doit fournir beaucoup d’efforts pour améliorer l’accès de la population, rurale et urbaine, aux services sociaux de base. 

Pour orienter les différentes actions visant la transformation de l’économie burundaise et l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services de base, le Burundi a besoin de se doter davantage de documents de politiques pertinents et de les mettre en œuvre par des programmes pertinents , notamment dans les secteurs de la sécurité alimentaire, de l’accès à l’eau potable, de l’assainissement, du financement des AGR et de l’accès à l’emploi. Dans les domaines où la législation demeure lacunaire ou souffre du manque d’application des lois, le Burundi a  besoin d’assainir son arsenal juridique et surtout de s’assurer qu’il est effectivement mis à contribution pour redresser les secteurs encore problématiques. 

Fort heureusement, des efforts dans ce sens ont été fournis ces dernières années avec notamment l’adoption de la Vision Burundi 2025 et la formulation de bien d’autres documents de politiques, à savoir le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté, deuxième génération, la Politique Nationale d’Eau, la Stratégie Agricole Nationale, le Programme National d’Investissement Agricole et, bientôt,  une Politique et Stratégie nationale du Secteur de Microfinance (2012-2016) et une Politique Nationale de l’Emploi et de la Formation (PANEF) pourraient être adoptées.   

En vue d’informer la conception et la mise en oeuvre éclairées d’un plaidoyer sur les politiques, les programmes et l’implication des différents acteurs dans les domaines de l’eau et assainissement et du renforcement des moyens d’existence (la sécurité alimentaire, les AGR et l’accès au crédit et l’emploi), il sied de circonscrire et d’analyser les politiques et les programmes pertinents en rapport avec ces secteurs au Burundi. Tel est précisément l’objet de cette étude. 

La présente étude est réalisée dans le cadre du projet PAMOJA. L’objectif global de ce projet est de promouvoir la bonne gouvernance à tous les niveaux et l’accès des populations affectées par le conflit aux services de base. Sur financement du Gouvernement hollandais, ce projet est exécuté dans 6 pays d’Afrique affectés par le conflit (Burundi, République Démocratique du Congo, Libéria, Soudan du Nord, Sudan du Sud et l’Uganda) sous le Consortium DCR ( Dutch Consortium for Rehabilitation).

Au Burundi, le programme est exécuté dans un consortium composé de CARE, Health net TPO et ZOA dans les provinces de Gitega, Makamba et Muyinga.Le projet travaille sous 4 axes à savoir: l’accès des communautés aux services de base(la santé, l’eau, l’agriculture), le renforcement des conditions de sécurisation des moyens d’existence des ménages, le renforcement de la gouvernance locale, la mise en place des systèmes, politiques et structures favorisant l’accès effectif et équitable des personnes affectées par le conflit aux services de base de qualité.

Au terme de cette recherche, cette étude soutient que des avancées significatives ont été effectuées sur le plan de la formulation des politiques générales et sectorielles au Burundi. Toutefois, il se dégage deux principaux facteurs qui sont entre autres à la base de la piètre qualité des services de base qui ressort des statistiques relevées dans la partie introductive de cette étude. Primo, il s’observe un fossé existe entre les différents secteurs pourtant interdépendants et complémentaires. Secundo,  les politiques adoptées ne sont pas effectivement mises en œuvre du fait principalement d’une faible appropriation par les usagers à différents niveaux et d’une inadéquation entre les stratégies de mise en œuvre et les ressources y allouées.
I. 2. Cadre méthodologique 

Les démarches méthodologiques entreprises ont été axées sur une méthodologie participative ayant privilégié des entretiens semi-structurés individualisés organisés au niveau des structures variées ayant un rôle à jouer dans les domaines de cette étude( structures publiques et privées, de la société civile et des partenaires au développement) et des focus groups au niveau des communes ciblées parmi les communes d’intervention du projet Pamoja. 

Le  processus méthodologique a suivi  les étapes suivantes : 

Recherche documentaire et Préparation de la collecte des données primaires : 

Il a été question de récolter des données secondaires par la consultation des documents pertinents du projet Pamoja, des documents des autres Organisations et des Institutions (Ministères, Partenaires au Développement)  impliquées dans les secteurs qui intéressent cette étude. Conformément aux instructions contenues dans les termes de référence préparés pour cette étude, c’est à cette étape que des entretiens avec les responsables du projet Pamoja et des organisations MIPAREC et Réseau Burundi 2000 Plus ont été menés pour plus de clarification et de ciblage de sources d’informations et de données. 

Cette étape a permis également d’élaborer les outils de récolte des données primaires, de délimiter le champ de l’étude et d’établir le calendrier de cette recherche.  

Collecte proprement dite des données primaires

Cette étape a connu deux sous-étapes, la conduite des interviews avec les personnes ressources clés d’une part et, d’autre part, la facilitation des discussions en focus groups dans les communes Bukirasazi, Giheta, Giteranyi et Muyinga. 

Au courant de la période de collecte des données primaires, qui s’est étendue sur les mois de juillet et une grande partie du mois d’août 2012, il a été procédé aux entretiens avec des informateurs clés ciblés  à l’étape précédente pour évaluer et analyser les politiques, les programmes, les acteurs et les réseaux d’acteurs. La liste des personnes consultées est annexée à ce rapport. 

S’agissant des focus groups : en vue d’examiner le degré de connaissance et de mise en œuvre des politiques et progammes au niveau communautaire, des focus groups ont été animés dans les quatre communes ci-haut indiquées et ont réuni des représentants des communautés (utilisateurs de services) et des fournisseurs de services. Le calendrier des focus groups est également annexé à ce rapport. 

Dépouillement des données et analyse des résultats. 

Il s’est agi  de procéder à la saisie des données recueillies et de procéder à leur analyse.

Rédaction du rapport préliminaire de l’étude
Rédaction du rapport final après restitution.

La rédaction du rapport final sera faite après restitution  du rapport préliminaire et intégrera les observations et commentaires des participants à la restitution. 

II. PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS DE L’ETUDE 

II.1.LE SECTEUR DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT
Depuis déjà quelques décennies, la communauté internationale s’est résolument engagée à promouvoir, au titre de droit, l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. En effet, au niveau international comme au niveau régional, de grandes conférences et autres fora ont été consacrés à ce secteur, et bien de dispositions pertinentes relativement contraignantes ont été prises à travers les traités, les résolutions, les déclarations et les programmes adoptés à cette fin. 

L’eau et l’assainissement font aujourd’hui l’objet de plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits humains. 

Consécutivement à la proclamation, par l’Assemblée Générale des Nations Unies, de la décennie 2005-2015, Décennie internationale d’action sur le thème « L’eau, source de vie »
, plusieurs résolutions ont été adoptées par l’Assemblée Générale des Nations Unies sur l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. Plus particulièrement, la Résolution 64/292 reconnaît que le droit à l’eau potable et à l’assainissement est un droit de l’homme, essentiel à la pleine jouissance de la vie et à l’exercice de tous les droits de l’homme
. Cette Résolution a reçu le vote favorable de 122 pays, 41 se sont abstenus et aucun Etat ne s’y est opposé. 

Récemment, le Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies a reconnu que le droit fondamental à l’eau potable découle du droit à un niveau de vie suffisant et est inextricablement lié au droit au meilleur état de santé physique et mental susceptible d’être atteint, ainsi qu’au droit à la vie et à la dignité
. Comme l’on peut naturellement s’y attendre, cet engagement de la Communauté internationale a été motivé par le besoin pressant de faire face à une situation problématique dans le monde. 

Avec la pression démographique au niveau mondial, les effets du changement climatique, les pollutions liées à la vie urbaine, au rejet des substances médicamenteuses, à l’activité agricole ou à la forte croissance de certaines économies, l’eau et surtout l’eau potable devient de plus en plus une ressource rare qu’il faut bien gérer et bien protéger. En effet, la mauvaise gestion de ce patrimoine naturel entraînera sa disparition en plus d’autres effets néfastes pour la société. Par exemple, l’insalubrité de l’eau et le manque d’assainissement sont à l’origine de maladies à transmission hydrique comme le choléra ou la diarrhée ; et de certaines maladies à transmission vectorielle comme le paludisme ou la dengue. L’eau de surface est également une source de maladies telles que la bilharziose ou le ver de Guinée. La mauvaise qualité de l’eau, un assainissement insuffisant ou une mauvaise hygiène contribuent donc fortement à la malnutrition ou à une mauvaise santé et par conséquent au retard de croissance, en particulier des enfants.  Selon les estimations de l’UNICEF (2006), l’eau insalubre et le manque d’assainissement de base et d’hygiène entraînent chaque année le décès de plus de 1,5 million d’enfants de moins de 5 ans par la diarrhée. Par ailleurs, l’exposition à des concentrations dangereuses de polluants chimiques dans l’eau de boisson, faute d’une bonne gestion des eaux usées urbaines et industrielles ou des eaux résiduelles issues des activités domestiques est également un facteur susceptible d’affecter la santé des populations
. 

L’ensemble de ces effets négatifs d’une eau de mauvaise qualité sur la santé a un impact important sur la productivité du travail et de ce fait sur la croissance économique. C’est pourquoi les Etats se sont engagés, à travers les OMD,  à réduire de moitié entre 1990 et 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas accès de façon durable à une source d’eau potable et à un assainissement de base (OMD 7). 

Contrairement à  beaucoup de pays arides et semi-arides, le problème de l’eau n’existe pas en termes de quantité au Burundi. Cependant, même si les sources d’eau sont nombreuses, l’accès à l’eau de qualité, indispensable à une bonne santé n’est pas garanti pour une part relativement importante de Burundais. Les enquêtes menées sur la situation de desserte en eau montre qu’environ 70% de la population consomme de l’eau potable (71% RGPH 2008
). L’accès de la population aux services d’eau potable et d’assainissement reste faible à cause d’une inégale répartition des ressources en eau et de la croissance démographique qui accentue la pression sur cette ressource. 

Suite à cette situation, le gouvernement burundais, faute de pouvoir atteindre les  valeurs cibles des OMD, s’est engagé à accroître le taux d’accès à l’eau potable de 85% en 2009 à un minimum de 92% en 2015 en milieu urbain.  En milieu rural, il compte augmenter de 50% en 2009 à 70% en 2015 le pourcentage d’habitants ayant accès à l’eau potable de manière durable, grâce à la réhabilitation des infrastructures détruites et à la construction de nouvelles infrastructures.  En ce qui concerne l’accès à l’assainissement, il prévoit renforcer le cadre Institutionnel, réglementaire et législatif. En milieu urbain, les efforts du gouvernement visent à augmenter de 38% en 2009 à 60% en 2015 le taux d’accès à un assainissement adéquat, et, en milieu rural, le pourcentage de la population ayant accès à un assainissement adéquat passera de 35% en 2009 à 50% en 2015
.

Il importe alors de responsabiliser chacun des acteurs de la chaîne de l’eau et d’envisager la pluralité des solutions disponibles, sur le plan économique comme sur le plan technologique, pour aider à réguler les consommations afin de satisfaire les besoins domestiques, industriels et agricoles dans le respect des exigences en matière de solidarité et d’écologie. 

II.1.1.LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT

Au début de la décennie 2000, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et un ensemble de cibles engageant la communauté mondiale à réduire la pauvreté et à améliorer la santé et le bien-être de tous les peuples. Parmi ceux-ci figure la cible 10 des OMD, qui consiste à réduire de moitié et de manière durable, d'ici à 2015, la proportion de personnes sans accès à l'eau potable et à un assainissement amélioré. Le Burundi, ayant souscrit à ces OMD, s’est engagé, aux côtés de la Communauté internationale, à reconnaître l'importance de ces secteurs.

En plus de la ratification du Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et de son adhésion à bien d’autres instruments internationaux pertinents, le Burundi a également souscrit à la réalisation des objectifs internationaux de développement identifiés dans le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD). Parmi les objectifs du NEPAD à atteindre en matière d'eau et d'assainissement, il est à noter une meilleure couverture d'accès à l'eau potable et à l'assainissement, surtout en milieu indigent, la conception d'une bonne politique de planification et de gestion des ressources existantes aussi bien au plan national que sous- régional, la préservation des écosystèmes et de la biodiversité, le changement climatique.

L’adhésion du Burundi à ces instruments internationaux l’oblige à harmoniser ses mécanismes internes (politiques et stratégies, textes juridiques, technologies, pratiques, etc.) avec les objectifs globaux et par rapport à ses réalités propres ; à communiquer régulièrement aux secrétariats des conventions les avancées réalisées sur le plan national par rapport à la mise en œuvre des objectifs des conventions, accords ou traités ; et à partager avec les autres pays et la communauté internationale toute réussite ou tout échec afin d’enrichir la connaissance dans le domaine concerné.

Les efforts du gouvernement du Burundi dans la reforme et le développement du secteur de l’eau et de l’assainissement menés au cours des dernières décennies ont été bloqués par la crise sociopolitique qui a éclaté en 1993. Après l’analyse de l’impact de cette crise sur ce secteur, le gouvernement du Burundi a repris la réforme du secteur de l’eau et de l’assainissement afin de réagir aux grands défis de développement du secteur, notamment la gestion efficace des ressources en eau et la pérennisation des services d’approvisionnement en eau potable et assainissement.

Dans le CSLP I, les orientations politiques dans le secteur eau, assainissement et promotion de l’hygiène sont développées également dans l’axe 3 du CSLP I relatif au « Développement du capital humain » sous le titre « Accès à l’eau potable, à l’hygiène, à l’assainissement et au logement décent ». La stratégie du Gouvernement était de : développer une politique sectorielle de l’eau afin de fournir aux populations rurales et urbaines une eau de qualité et en quantité minimale nécessaire à leur survie.

Dans l’évaluation du CSLP I, le Gouvernement constate que de nombreux défis doivent encore être relevés pour parvenir à l’accès universel à l’eau potable. Ces défis sont essentiellement (i) l’inadéquation du cadre légal et institutionnel, (ii) la faible mobilisation des ressources, (iii) une tarification inappropriée et (iv) de faibles capacités de planification et de programmation. C’est ainsi que dans le CSLP II, le gouvernement  prévoyait l’élaboration de la Politique Nationale de l’Eau (PNE) et de la Stratégie Nationale de l’Eau, qui définit les moyens de la mise en œuvre de cette politique. 

Dans la Vision Burundi 2025, les aspects relatifs à l’eau potable, à l’hygiène et l’assainissement sont abordés au niveau du Pilier 2 « Capital humain ». Dans ce cadre, le Burundi se fixe comme objectif de « Fournir une qualité de vie meilleure à la population, d’une part, et compter sur une population éduquée et jouissant d’une bonne santé, d’autre part ». Pour cela, il compte poursuivre les actions visant l’accès universel de la population aux services de base tout en réservant une attention particulière aux principaux problèmes qui vulnérabilisent la santé de la population burundaise tel que les endémo-épidémies, l’insalubrité du milieu, le problème d’accès à l’eau potable ainsi que la malnutrition.

Le gouvernement, ayant pris la mesure des enjeux en présence, s’est résolument engagé dans un processus conduisant à l’adoption d’un document de « Politique Nationale de l’Eau » à la suite d’une réflexion impliquant l’ensemble des acteurs du domaine de l’eau. C’est dans ce cadre qu’une nouvelle Politique Nationale de l’Eau a été élaborée pour donner des orientations politiques dans le secteur de l’eau. Celle-ci a été adoptée et promulguée en 2010. Le document de la PNEau dresse une situation des ressources en eau et présente la vision, les principes et les objectifs stratégiques pour le secteur, tels que  définis par le gouvernement.

L'objectif global poursuivi tel que défini dans cette politique nationale de l’eau est de « Garantir de façon durable la couverture des besoins en eau de tous les usagers par un développement harmonieux des ressources en eaux nationales». Les objectifs spécifiques quant à eux visent à (i) maximiser la contribution de l’eau à la croissance économique, (ii) maîtriser la croissance démographique pour réduire la pression sur les ressources naturelles, (iii) protéger les ressources en eau contre toute dégradation, (iv) mettre en place des cadres de coopération sous régionale durables pour la gestion des eaux transfrontalières, (v) promouvoir des programmes de coopération mutuellement avantageux, (vi) créer des capacités humaines adéquates pour la gestion et l’utilisation des ressources en eau et pour la recherche, (vii) créer une banque de données sur l’eau, fiable et suffisante pour une bonne planification du développement de la ressource, (viii) élaborer et mettre en œuvre un Plan de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE) et (ix) appuyer le partenariat national de l’eau pour la gestion des ressources en eau
.

Etant donné que les enjeux de la gestion de l’eau sont importants car ils se posent en termes sanitaires, alimentaires, socio-économiques, financiers, environnementaux, politiques et géopolitiques, le Gouvernement du Burundi s’est joint à toute la communauté internationale à travers un consensus pour mettre en œuvre une approche fondamentalement innovatrice de gestion de l’eau, dénommée « Gestion Intégrée des Ressources en Eau » (GIRE). C’est ainsi qu’un Plan de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE) a été élaboré et adopté en 2009. Ce plan met en œuvre le concept d’une Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) basée sur la connaissance exhaustive des ressources, leur gestion intégrée, équitable et durable dans tous les aspects trans-sectoriels. 

L’eau étant un des facteurs clés par rapport aux grands défis des OMD et aux autres objectifs de développement socio-économiques du pays, le gouvernement souligne la nécessité de disposer d’une stratégie particulière et détaillée pour ce secteur, ce qui permettra une approche ordonnée et focalisée pour impulser ce développement
. 

La nécessité d’élaborer une stratégie s’explique aussi par le fait que la PNEau consiste en un raisonnement qui plutôt privilégie la relation vision-objectif-axes d’intervention seulement, il est indispensable de l’accompagner par une réflexion qui se base plutôt sur les ressources disponibles comme facteurs déterminants pour sa mise en œuvre. En d’autres mots : la politique définit les objectifs et la stratégie indique le comment pour les atteindre. En s’inspirant des expériences du passé, le Gouvernement a constaté que l’ancienne PNEau qui a été élaborée en 2001 n’a pas été appliquée parce qu’il n’y avait pas une stratégie permettant sa mise en œuvre. Pour cette raison, la présente PNEau est accompagnée par une Stratégie Nationale de l’Eau. Celle-ci vise l’atteinte de l’objectif global de la PNEau. Elle définit la responsabilité des différents acteurs clés et fixe le cadre institutionnel et organisationnel pour le pilotage du processus. Alors que la politique n’est pas limitée dans le temps, la Stratégie Nationale de l’Eau est bâtie pour une période de 10 ans (2011-2020). 

Sur le plan législatif et réglementaire, le secteur de l’eau du Burundi a évolué dans le temps. Il est passé d’un état où l’eau était un bien commun, supposé abondant et inépuisable que tout le monde pouvait utiliser à sa guise, à un état d’appropriation de l’eau par l’Etat sous quelques réserves autorisées par la loi. Cependant, force est de constater que ce cadre était incomplet et les textes de lois existants sont restés inopérants faute de textes complémentaires d’application et d’une large diffusion auprès des parties prenantes
. C’est ainsi que, pour compléter les textes existants, le Code de l’Eau a été élaboré et adopté récemment (année 2012) comme le préconisait le CSLP II. Ce code permettra d’opérationnaliser et de mettre en œuvre la PNEau afin d’éviter qu’elle reste lettre morte.

Quant à l’assainissement, le Burundi ne dispose pas encore d’une politique nationale d’hygiène et d’assainissement, d’un plan directeur national d’aménagement du territoire incluant un plan directeur d’urbanisme pour les différentes villes du pays, ni d’une institution leader en assainissement. Le Gouvernement est en train de finaliser une Politique Nationale de l’Hygiène et l’Assainissement de Base (PNHAB). 

Sur le plan législatif et réglementaire, la version actualisée du Code d’hygiène est maintenant disponible, mais les nouveaux défis sont la mise à jour de certains codes tels que le code de la santé publique, l’élaboration de textes d’application pour d’autres codes, tels que le code de l’environnement et la définition de normes adaptées au contexte national. 

Sur le plan technique, le Burundi  fait encore face aux problèmes liés à : (i) la vétusté des infrastructures d’assainissement existantes, (ii) l’urgence de l’installation de latrines publiques et de points d’eau sur les lieux publics, (iii) l’encadrement adéquat de la population en matière d’hygiène et d’assainissement, (iv) l’assainissement global et la gestion des déchets solides et (v) la création et l’entretien d’une banque de données actualisées en matière d’hygiène et assainissement. 

II.1.2. LES ACTEURS ET RESEAUX INTERVENANT EN MATIERE DE L’EAU ET ASSAINISSEMENT

L’eau et l’assainissement sont des thèmes transversaux, du fait notamment de l’implication de plusieurs acteurs, soit dans la gestion de la ressource eau, soit dans l’utilisation de l’eau ; du fait aussi des conséquences d’un mauvais assainissement pour plusieurs secteurs. 

II.1.2.1. INVENTAIRE ET DESCRIPTION DES ACTEURS INTERVENANT DANS LE SECTEUR EAU ET ASSAINISSEMENT

Le secteur eau et assainissement au Burundi englobe un grand nombre d’acteurs, relevant du secteur public (Ministères et institutions sectorielles), des partenaires au développement actif dans le secteur, de la Société civile, des confessions religieuses et du secteur privé. 

a. Le secteur public : Au sein du secteur public, le MEEATU et les principaux acteurs dans le domaine de l’eau et de l’assainissement. Le MEEATU est responsable de la coordination, du suivi de la mise en œuvre et de la définition des politiques, des programmes et projets. Dans cette mission, il collabore étroitement avec les autres Ministères techniques qui s’impliquent d’une façon ou d’une autre dans le domaine de l’eau et de l’eau et de l’assainissement. Le Ministère de l’Energie et des Mines quant lui a  la principale mission de développement et de gestion des infrastructures, et supervise les opérations des deux entreprises publiques du secteur : REGIDESO et DGIHA. Ainsi, pour faciliter le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du plan-cadre (2011-2020) qui est une partie centrale de la Stratégie Nationale de l’Eau, ce ministère intervient dans l’élaboration de l’un des indicateurs de performance qui est « le taux de couverture en eau potable » à travers son inventaire Nationale de l’eau potable en milieu rural. C’est un inventaire de tous les points d’eau en milieu rural. Pour que les données soient régulièrement mises à jour, le ministère a impliqué tous les parties prenantes dans la gestion des ouvrages hydrauliques en qualité de Maître d’ouvrage. A cet effet, les administrateurs communaux et les présidents des régies communales de l’eau sont associés depuis la planification de la collecte des données jusqu’à l’utilisation des résultats, en passant par le suivi-évaluation du processus
. Ainsi, le découpage administratifs et les acteurs dans cette collecte des données et la suivante :

· Au niveau national : La DGIHA (Direction Générale des Infrastructures Hydrauliques et de l’Assainissement de l’eau) et l’AHR (Agence burundaise de l’Hydraulique Rurale

· Au niveau provincial : CPRCE (Comité Provincial des régies Communales de l’Eau)

· Au niveau communal : RCE (Régie Communale de l’Eau)

· Au niveau collinaire : CPE (Comité de Point d’Eau)

b. Les Partenaires au Développement (Agences des Nations Unies, les Organisations Internationales et les ONG internationales) : Parmi les partenaires techniques et financiers figurent la Banque mondiale, la BAD, la coopération allemande via GIZ à travers la PROSECEAU, Kfw, l’UNICEF, le FIDA, l’USAID, CARE International au Burundi. 
c. Les ONGs nationales : 

· OAP : Organisation d'Appui à l'autopromotion ; 

· CEPBU : Communauté des Eglises de Pentecôte au Burundi ; 

· AVEDEC : Association villageoise d’entraide et de développement communautaire ;

· O.D.A.G. : Organisation pour le Développement de l'Archidiocèse de Gitega ; 

· COPED : Conseil Pour l'Education et le Développement. 
d. Le Secteur privé : Les privés n’intervient pas beaucoup dans le domaine de l’eau et de l’assainissement car il n’y voit pas un intérêt de profit immédiat. Par exemple pour l’eau qui est considérée comme un bien commun ne peut pas répondre au principe de souveraineté des consommateurs selon laquelle, chaque individu est le meilleur juge de ses propres intérêts, seules les préférences individuelles comptent. Pour assurer une bonne gestion de l’eau, il faut qu’il y ait un consentement entre les différents utilisateurs, ce qui échappe au profit.
II.1.2.2.INVENTAIRE DES RESEAUX D’ACTEURS DANS LE DOMAINE DE L’EAU ET ASSAINISSEEMENT 

Dans ce secteur, le réseautage n’est pas encore développé. Les différents acteurs se rencontrent dans les différents cadres d’échange. Ceux-ci sont décrits dans la section suivante. 
II.1. 3. CADRE DE COLLABORATION ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES AUTRES ACTEURS 
Dans le secteur de l’eau est de l’assainissement, le principal cadre de collaboration entre les différents acteurs du secteur sous l’analyse  du Groupe Sectoriel Eau, Assainissement et Environnement(GSEAE). Selon les termes de références  qui visent à déterminer la structure du GSEAE, celui-ci constitue, dans le cadre du GCP
, le groupe spécialisé des secteurs Eau, de l’Assainissement et de l’Environnement. C’est le forum par lequel le gouvernement, les partenaires au développement, le secteur privé et la société civile se rencontrent pour mener des discussions à propos de la planification, ainsi que le suivi évaluation des secteurs eau et assainissement
. Il a pour objectif de coordonner les intervenants du secteur afin d’harmoniser les approches et programmes et de rendre l’aide dans le secteur plus efficace et durable
.

Ce cadre est composé par les représentants des acteurs ci-après :

· La deuxième vice-présidence de la République ;

· le Ministère des Finance, de la Planification et du Développement Economique ;

· le Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération Internationale ;

· Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme et l’IGEBU ;

· le Ministère de l’Energie et des Mines, la REGIDESO et l’AHR ;

· le Ministère de l’Intérieur et le SETEMU ;

· le Ministère de la santé Publique ;

· le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage  et la SRDI ;

· Le Ministère du Développement Communal et la Direction Générale de la Décentralisation ;

· Le Ministère des Travaux Public et de l’Equipement ;

· Le Secrétariat Permanent des Réformes Economiques et Sociales ;

· Tous les partenaires multilatéraux et bilatéraux intéressés par le développement des secteurs Eau, Assainissement et Environnement et les ONG ;

· Le Forum de la Société Civile œuvrant dans le domaine de la gestion de l’eau et de l’assainissement ;

· La Chambre Fédérale du Commerce et de l’Industrie.

En cas de besoin, le GSEAE peut inviter d’autres parties prenantes pour leurs compétences, selon le sujet. 

II.2.LE SECTEUR DE LA SECURITE ALIMENTAIRE 

Le Burundi se trouve actuellement dans une situation alarmante avec près de 75% de la population frappée par l’insécurité alimentaire. Le déficit alimentaire pour l’année 2010 est évalué à 471 884 tonnes d’Equivalents Céréales (EC) sur des besoins totaux estimés à 817 000 tonnes d’EC à l’échelle du pays, ce qui représente un taux d’insatisfaction des besoins de base de près de 58%.

Selon les données du cadrage macroéconomique, élaboré par le Ministère de la planification du développement et de la reconstruction, l’agriculture occupe plus de 90% de la population active, contribue pour près de 35%, procure au pays plus de 80% des recettes d’exportation et fournit 95% des apports alimentaires. Les cultures vivrières qui contribuent pour 80% du PIB agricole sont largement autoconsommées tandis que les cultures de rente (café, thé et coton) contribuent pour 7% du PIB, de même que l’élevage. La contribution de la production forestière est d’environ 6%, tandis que le sous–secteur de la pêche, qui est en constante régression, ne fournit plus qu’une contribution marginale.

Sur les 2.783.000 hectares de terres disponibles au Burundi, environ 800.000 sont mis en valeur par les exploitations paysannes, près de 7.000 occupés par les blocs de cultures industrielles (café, thé, canne à sucre et quinquina), 200 000 ha sont couverts par les formations forestières naturelles et artificielles et 120.000 par des marais. Il reste une importante réserve de terres utilisables pour l’agriculture estimée à 400.000 ha
.

L’usage d’engrais est extrêmement faible au Burundi. A part les problèmes de disponibilité et de prix, les engrais sont parfois aperçus comme néfastes pour l’environnement et même pour la santé humaine. Néanmoins, avec un bon dosage et une bonne connaissance de la gestion de la fertilité des sols, les engrais sont plutôt la réponse aux problèmes de fertilité des sols, sans avoir un impact global négatif. 

L’utilisation des engrais au Burundi sur les cultures vivrières est très faible. L’analyse des consommations des 11 dernières années montre que les quantités annuellement utilisées pour les cultures vivrières n’excèdent pas les 10.000 tonnes par an soit moins de 8 kg par ha cultivé tandis que l’utilisation moyenne mondiale se situe à près de 100 kg d’engrais par ha cultivé par an.

Les études faites par l’IFDC dans le cadre du projet CATALIST (2006-2012) montrent qu’il  est possible de tripler les rendements par une bonne utilisation combinée des engrais et des semences améliorées.

Le graphique suivant compare les rendements avec engrais et sans engrais pour les principales cultures.
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Développer le marché des  intrants permet aux producteurs d’accéder à ces produits à des prix  qui leur permettent de vendre leur production agricole à un prix compétitif. 

Le  premier rapport sur le développement humain en Afrique du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), lancé à Bujumbura le 10 août 2012, précise que le progrès rapide de l’économie n’a pas suffi à assurer la sécurité alimentaire et une proportion significative de la population est encore victime de la faim
. Depuis leur lancement en 1990, les Rapports sur le Développement Humain du PNUD ne cessent de préconiser l’adoption d’une approche du développement axée non seulement sur la croissance économique mais également sur les personnes. Ainsi, les mauvaises récoltes et le manque de nourriture ne sont pas les seuls responsables de la famine et de la faim. Le plus souvent, le problème réside dans l’accès inégal à l’alimentation, qui survient lorsque les personnes n’ont pas les moyens de produire ou d’acheter des denrées alimentaires. Cet accès inégal est ainsi symptomatique des faibles revenus et de la forte vulnérabilité qui continuent à caractériser de nombreux Africains dont les Burundais.  

A cet effet, pour préconiser un avenir axé sur la sécurité alimentaire , il convient de recentrer les actions sur des domaines clés, allant de l’augmentation de la productivité des petits exploitants agricoles à l’amélioration de la nutrition des enfants, au renforcement de la résilience des communautés et de la durabilité des systèmes alimentaires, et en passant par l’autonomisation des femmes et des populations rurales pauvres  comme l’a précisé Helen Clark, Administrateur du PNUD, à l’occasion de la présentation de ce rapport.

Madame la Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage  du Burundi a insisté sur l’importance pour les gouvernements africains de créer et de planifier des stratégies de développement fortes auxquelles tous les acteurs concernés peuvent se référer. Elle a également mentionné l’urgence d’établir un cadre de réflexion local et global pour contrer les problèmes engendrant la malnutrition et la pauvreté. 

Il ressort donc de ce rapport que la sécurité alimentaire et le développement humain sont intimement liés et se renforcent l’un de l’autre et le Burundi doit s’inscrire dans cette droite ligne pour ses perspectives de 2012.

Au Burundi, l’accroissement démographique a conduit à une atomisation des exploitations agricoles familiales. Cette situation est critique dans certaines provinces du pays où la superficie cultivable moyenne pour un ménage de 5 personnes est désormais inférieure à 20 ares. Ces très petites exploitations agricoles ont une superficie qui ne permet de nourrir une famille que sur une durée de 2 à 3 mois. 

L’accès à la propriété de la terre est une revendication importante des femmes rurales burundaises. Seulement 17,7% d’entre elles ont accès à une propriété contre 62% 
pour les hommes, a rappelé, en mars dernier lors de la Journée Internationale de la femme, la Ministre burundaise de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre.

 II.2.1.LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE SECURITE ALIMENTAIRE AU BURUNDI

Les Politiques et Programmes pertinents dans ce secteur 

La Vision « Burundi 2025 » ambitionne de mettre le Burundi sur la voie du développement durable à l’horizon 2025. 

En termes quantitatifs, la Vision veut infléchir les tendances négatives du PIB par tête d’habitant, de 137 USD aujourd’hui à 720 USD en 2025 et réduire le taux de pauvreté à 50% au lieu de 67 % actuellement. La maîtrise de la croissance démographique, la sécurité alimentaire et une croissance économique basée sur l’agriculture figurent parmi les défis majeurs identifiés dans le document « Vision 2025 ».
Le premier CSLP a fait l’objet d’une évaluation en 2008. Un cadre stratégique de Lutte contre la pauvreté – deuxième génération (CSLP –II) vient d’être adopté pour la période de 2010-2015. Les travaux ont été conduits en coordination et en harmonisation totale avec l’exercice du PNIA notamment en ce qui concerne la nomenclature des programmes sectoriels. 

Les participants aux consultations communautaires ont proposé les domaines prioritaires de concentration articulés autour de l’intensification de la production agropastorale, de l’installation des unités de transformation agro-alimentaires, de l’exploitation rationnelle des mines et carrières, de la promotion de la formation professionnelle ainsi que de la promotion du secteur privé.

Ces deux documents stratégiques nationaux sont alignés entre eux et en cohérence avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

La Stratégie Agricole Nationale (SAN), qui existe depuis juillet 2008, a été mise en œuvre à travers son plan d’actions triennal (2009- 2011) ainsi que le  Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture en Afrique (PDDAA) couvrant une période de 6 ans (2010‐2015).
 En vue d’opérationnaliser davantage la SAN, le Gouvernement a défini les principales orientations pour le développement de l’agriculture et de l’élevage dans le Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) adopté le 24 juin 2011, pour la période de 2012 à 2017. 

Les priorités retenues s’articulent autour des objectifs visant : (i) l’accroissement durable de la production et la sécurité alimentaire, (ii) la professionnalisation des producteurs et la promotion de l’innovation, (iii) le développement des filières et de l’agro-business y compris l’élevage et la pêche et (iv) le renforcement des institutions publiques
. 
Il importe d’indiquer aussi que des plans provinciaux d’investissement agricole sont en cours d’élaboration au niveau de toutes les provinces du Burundi. 

Le Burundi a franchi le cap de la Déclaration de Maputo ayant comme objectif  d’atteindre 10% de financement du secteur agricole sur le budget national. Le budget alloué au secteur agricole a connu une évolution exponentielle allant de 2,41% en 2009,  de 7,38% en 2011 à 11%  en 2012 du budget national, atteignant ainsi 34 millions de dollars américains. 

Le Burundi en tant que membre du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) a pris l’engagement de créer un environnement favorable à une meilleure compétitivité du secteur agricole et rural et d’atteindre l’objectif de croissance de 6% dans le secteur agricole et de mobiliser les ressources nécessaires pour réaliser les investissements correspondants.

Toutefois, malgré quelques bonnes performances enregistrées, le taux de croissance global du secteur est actuellement estimé à 2,6% au lieu de 6% (NEPAD) et reste inférieur à celui de la croissance démographique (2,9%). 

Le Gouvernement du Burundi a  élaboré et adopté  une Lettre de Politique foncière, un cadre stratégique dont l’objet est « d’assurer la cohérence des interventions publiques. »
 

Pour concrétiser les orientations stratégiques nationales contenues dans ces documents, des stratégies sous sectorielles ont été approuvées par le gouvernement. Il s’agit du Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA), du Document d’Orientation Stratégique pour l’Elevage (DOS-Elevage), de la Stratégie Nationale pour l’Aquaculture, du Plan Directeur de la Recherche et d’une stratégie des aménagements des bassins versants et marais.

Le PNIA est véritablement le cadre d’opérationnalisation de tous les investissements nécessaires à la mise en œuvre de toutes ces stratégies sous-sectorielles. Il prend en compte et intègre le Programme d’Actions Prioritaires (PAP) élaboré en 2009 dans le cadre de la préparation du Cadre de dépenses à Moyen Terme du secteur de l’Agriculture (CDMT 2010-2012).
Il est à noter qu’un Programme National de Subvention des Engrais vient d’être adopté par le Conseil des Ministres en date du 9 août 2012. . 

II.2.2.LES ACTEURS ET RESEAUX INTERVENANT EN MATIERE DE SECURITE ALIMENTAIRE 

Au niveau des acteurs intervenant en matière de sécurité alimentaire, on distingue  ceux relevant du secteur public et parapublic,  des partenaires au développement, des ONG nationales ainsi que du secteur privé.

 II.2.2.1. INVENTAIRE ET DESCRIPTION DES ACTEURS INTERVENANT EN MATIERE DE SECURITE ALIMENTAIRE


Les acteurs intervenant en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle peuvent être classés en quatre catégories, à savoir le secteur public, le secteur privé, les partenaires au développement et les ONGs nationales.  

a. Le secteur public

Au sein du secteur public, le MINAGRIE (avec toutes ses entités déconcentrées, à savoir les DPAE, et décentralisées) est l’acteur politique principal en ce sens qu’il a la mission de coordination  et de suivi de la mise en œuvre des politiques, des programmes et projets du secteur agricole et de l’élevage. 

Dans cette mission, il collabore étroitement avec les autres Ministères techniques qui s’impliquent d’une façon ou d’une autre dans le domaine de la SAN. Il s’agit principalement: du Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida, du Ministère des Finances et de la  Planification Economique et du Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme. 

Le MINAGRIE comprend aussi d’autres entités comme:

· CNTA chargé de la promotion des innovations techniques dans le secteur agricole, 

· SRDI pour l’encadrement des producteurs de riz dans la plaine de l’Imbo,

· OHP pour l’encadrement des producteurs de palmier. 

· DPAE  responsable de la Direction Provinciale de l’Agriculture et de l’Elevage

· PRASAB (Projet de reconstruction agricole et de gestion durable des terres au Burundi)

Des Universités et institutions de recherche contribuent dans le développement agricole. On compte :

· FACAGRO (Faculté d’agronomie)

· ISABU (Institut des sciences agronomiques du Burundi)
· L’ISA (Institut des Sciences Agronomiques) 
b. Le Secteur privé 

Le secteur privé comprend toutes les organisations visant la défense des intérêts économiques des opérateurs économiques œuvrant dans le domaine de la sécurité alimentaire. Au Burundi, cette catégorie comprend notamment les fournisseurs d’intrants et services en amont (semences, engrais, produits vétérinaires, santé animale), c'est-à-dire les grossistes, les détaillants, les usiniers, les importateurs d’intrants, les multiplicateurs de semences et plants à l’échelle industrielle. Ces catégories investissent dans l’agri-business.

La société civile et les fermiers ne sont pas considérés comme des privés. Les paysans par contre font de l’agriculture et ne doivent pas s’intéresser à l’agri-business.

c. Les Partenaires au développement

c.1. Les Agences des Nations Unies et les Organisations internationales   

Au niveau des Agences des Nations Unies, les principaux acteurs sont la FAO, le PAM et l’UNICEF. 

Au niveau des Organisations internationales, le principal acteur de ce secteur est le FIDA avec 5 programmes  de développement des filières s’étendant sur tout le territoire national du Burundi. Il s’agit : 

· Programme de Relance et de Développement du Monde Rural (PRDMR)

· Programme Transitoire de Reconstruction Post -Conflit (PTRPC)

· Projet à la Reconstruction du Secteur de l’Elevage (PARSE)

· Projet d’Appui à l’Intensification et à la valorisation Agricoles (PAIVA-B)

· Programme de Développement des Filières (PRODEFI)

c. 2. Agences bilatérales de Coopération et d’Aide au Développement
Au sein de cette catégorie se retrouvent notamment la Coopération Technique belge (CTB), la GIZ, l’USAID, la JICA, la Coopération française, La Coopération hollandaise. 

             c. 3. Les Institutions Multilatérales d’Aide au Développement 

Cette catégorie est notamment représentée par la Banque Mondiale, l’UE et la Banque Africaine de Développement. 

      c.4. Les ONG internationales

· Dans cette catégorie, ce secteur connaît l’intervention des ONG internationales suivantes : WV (World Vision), CARE International au Burundi, AAA (Action Agro-Allemande), OXFAM-INTERMOM, CRS (Catholic Relief Services), FH (Food for the Hungry) BURUNDI, ACORD (Agence de Coopération et de Recherche pour le Développement), CISV (Communauté Engagement Service de Volontariat), ZOA, Oxfam Intermon et l’IFDC. 
· Les ONG nationales

Cette catégorie comprend notamment le Réseau Burundi 2000 Plus ; l’OAP (Organisation d’Appui à l’autopromotion) ; les organisations diocésaines et interdiocésaines de développement : le CED-CARITAS, le COPED (Conseil pour l'Education et le Développement) et les organisations de développement de sept diocèses catholiques du Burundi ; le CONSEDI (Conseil pour le Développement Intégré) ; TWITEZIMBERE ; INADES-Formation (Institut Africain pour le Développement Economique et Social) ; l’Association pour la Promotion du Palmier à huile du Burundi (APROPABU), HCB  (Help Channel Burundi). 

Au niveau national se retrouvent aussi des acteurs qui, de façon verticale, se sont donnés la mission d’encadrer les producteurs. Il s’agit notamment de : la Confédération des Associations des Producteurs Agricoles pour le Développement (CAPAD) ; la  Confédération nationale des associations des caféiculteurs(CNAC); le  Forum des organisations paysannes du Burundi (FOPABU), la Confédération des Producteurs Rizicoles de la Plaine de l’Imbo (CAPRI); la FDMR (la Fédération pour le développement du monde rural) qui se focalise sur le développement de petites technologies et de l’accès aux marchés et l’Appui au développement intégral et à la solidarité sur les collines(ADISCO) qui se consacre au développement de microprojets.  

Avant de boucler ce chapitre, il importe de jeter un regard sur les sources de financement du secteur agricole. Au niveau multilatéral, les financements du secteur agricole proviennent de l’Union européenne (18,8%),  de la Banque Africaine de Développement (10%), du FIDA (9,6%), de la Banque mondiale (5,3%). Parmi les partenaires bilatéraux, la Belgique vient en première position (13%), suivi des Etats Unies d’Amérique (6,4%). D’autres financements (couvrant  environ 17%) sont assurés par les ONG et autres PTF
.

Le montant des engagements des aides extérieures au secteur de l’agriculture atteindrait 670 Milliards de FBU sur la période 2012-2017
.

 II.2.2.2.INVENTAIRE DES RESEAUX D’ACTEURS DANS LE DOMAINE DE LA SECURITE ALIMENTAIRE 

Un des constats majeurs sur lequel convergent la majorité des répondants consultés pour cette étude est que les réseaux d’acteurs ne sont pas légion, bien que la nécessité et la pertinence de leur mise en place soient évidentes. 

Ci- après une liste des réseaux qui ont pu être identifiés : 

· Le Groupe de Plaidoyer Agricole. Il est le principal réseau dans ce secteur et regroupe notamment les organisations suivantes : CAPAD, CNAC, INADES- Formation,  ADISCO, ACORD, CONSEDI, FORSC,  OAP, OAG et AFJB. 

· Le Forum des Organisations des Producteurs Agricoles du Burundi,  FOPABU en sigle,  regroupant  les organisations suivantes : CAPAD, CNAC, APROPABU, CAPRI, INADES- Formation, ADISCO, ACORD, CONSEDI, FORSC,  Fédération des théiculteurs, Réseau des producteurs de coton, OAP, OAG et AFJB.

· Le réseau Dynamiques africaines plus Burundi dont les membres sont : ADISCO, CAPAD, CONSEDI, FOPABU, FORSC, INADES Formation, OAP et UCODE. 

· Le Rassemblement Echanges et Solutions entre ONG (RESO). 

· Le RENOSAN (Réseau National des Organisations du Secteur Alimentaire et Nutritionnel)  a été agréé le 29 septembre 2011 par l’Ordonnance Ministérielle n° 530/2205. Il a été créé avec la vision de « [c]ombattre la pauvreté à travers les associations biens structurées, solides, dignes d’être leaders et capables d'influencer les politiques et programmes visant à améliorer la SAN. » Le lancement officiel des activités de ce réseau est prévu le 25 septembre 2012.
II.2.3. CADRE DE COLLABORATION ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES AUTRES ACTEURS 

Dans le domaine du développement rural en général et de la sécurité alimentaire en particulier, la coordination entre les différentes interventions n'est pas encore optimale. Le Comité National de Coordination des Aides (CNCA), mis en place par le Gouvernement en décembre 2005, est opérationnel. La coordination des administrations centrales est relayée dans chaque province par le gouverneur dans le cadre des « Points focaux » réunissant périodiquement l’ensemble des services déconcentrés. Une coordination des actions des différents intervenants est aussi organisée au niveau de chaque province. 

Les Organisations de Producteurs (OP) se chargent de l’organisation, structuration et renforcement des capacités des agriculteurs autour des intérêts communs : accès aux services en amont de la production, accès à des connaissances, accès aux services en aval de la production (service de stockage, transformation et mise à marché)

L’Etat  rend disponible un budget aux OP pour renforcer leur capacités pour maîtriser les fonctions ci haut mentionnées, renforcer les capacités des OP à travers l’appui à la création des centres professionnels de formation technique et managériale. 

Les Organisations d’Appui (OA) aux OP jouent le rôle dans le renforcement des capacités des OP et sensibilisation de la population

L’Etat fait participer activement les OP et OA dans l’exécution du PNIA en les dotant des moyens pour réaliser les activités chacune dans son domaine de compétences.

A titre d’exemple, du 06 au 08 décembre 2011, un forum paysan ayant pour thème : «  Priorité des Agriculteurs et Politiques Agricoles  » a été organisé à Bujumbura dans la perspective de poursuite de plaidoyer, de renforcement des capacités des organisations paysannes et les organisations membres du plaidoyer agricole, avec en partie un apport financier du projet PAIVA-B du FIDA et d’Action Aid Burundi.  

L’objectif de ce forum était « [f]aire reconnaître le rôle incontournable des OP et OSC dans le développement agricole ainsi que leurs besoins en renforcement des capacités techniques et financières pour améliorer les services rendus à leurs membres et à la Nation ».

A cette occasion, les décideurs en matière de politique agricole ont été sensibilisés sur la nécessité de subventionner l’agriculture, les représentants des producteurs ont bénéficié des informations sur le mouvement paysan tant au niveau national que mondial. Les OP, les OSC et les décideurs ont eu une même compréhension sur l’importance de l’agriculture familiale et de la sécurisation foncière pour arriver à une souveraineté alimentaire durable au Burundi. 

Les OP, OSC et les représentants des paysans ont analysé le document final du PNIA en  vérifiant si les doléances des producteurs ont été prises en compte et, enfin, les décideurs politiques ont pris conscience de l’importance de renforcer les capacités techniques et financières des OP et des OSC pour une participation efficace dans le processus de mise en œuvre du PNIA. 

Au mois de mai 2012, un Forum national sur la sécurité alimentaire et la nutrition avec comme thème «Investir dans la sécurité alimentaire et la nutrition, un préalable pour un développement durable» a eu lieu à Bujumbura pour la mise en œuvre d’une feuille de route  élaborée à la suite du Premier Forum National sur la Sécurité Alimentaire et la Nutrition   tenu à Bujumbura du 12 au 14 décembre 2011 sous le même  thème.

Cette feuille de route constitue un guide dynamique destiné au cadre institutionnel et multisectoriel de coordination des stratégies cohérentes des interventions liées à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

La feuille de route contribuera à l’atteinte des objectifs nationaux sur la sécurité alimentaire et la nutrition, notamment les orientations énoncées dans le document de la vision 2025, du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, seconde génération (CSLPII), les objectifs spécifiés dans les plans du développement de secteur comme le Plan National d’Investissement Agricole (PNIA 2012-2017), le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS II 2011-2015) et les autres documents stratégiques relatifs à la sécurité alimentaire et la lutte contre la  malnutrition. Ce forum a vu la participation des décideurs et des OSC.

Parmi les résultats visés dans cette feuille de route, figurent la réduction du nombre de personnes en état d’extrême insécurité alimentaire ainsi que l’augmentation de 10% par an de la production agricole et animale.

Cependant, selon bon nombre d’observateurs et d’acteurs du secteur de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, les cadres permanents de collaboration entre les structures gouvernementales et les organisations et réseaux de la Société Civile restent limités, ceci en dépit d’un sursaut associatif dans ce secteur. Il existe toutefois des concertations périodiques/ponctuelles, souvent réclamées, comme le Cadre de concertation du suivi agricole.  

Comme espaces invités, les OSC participent dans les cadres de collaboration et de coordination suivants : 

· Le comité technique IPC, qui, au Burundi, est composé des membres du Gouvernement (Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida, des Agences des Nations Unies (FAO, PAM, UNICEF) et des ONG nationales et internationales.

· Le GSADR : Groupe Sectoriel Agriculture et Développement Rural. 

· Le GSAN, Groupe de coordination Sécurité Alimentaire et Nutrition, qui est composé de : la FAO, le PAM, l’UNICEF, le MINAGRIE, le MSPLS et 30 ONG

· Le cluster Santé Nutrition qui est composé de : l’OMS, l’UNICEF, le PAM, le MSPLS, et des ONG). 

Il est en outre à indiquer que la création de la Chambre Fédérale de Commerce et d’Industrie du Burundi (CFCIB) fédérant 12 chambres sectorielles dont une Chambre sectorielle de l’agri business permettra une meilleure représentation des entreprises du secteur et contribuera à faciliter le dialogue et la concertation avec l’Etat pour une plus grande implication du secteur privé dans le développement du secteur et la création de partenariats public/privé.

Il est enfin à noter qu’une Commission Nationale sur la Sécurité Alimentaire sera prochainement mise en place. Des termes de référence y relatifs sont sous analyse au niveau du GSADR. 

II.3. LE SECTEUR DES AGR ET ACCES AU CREDIT

L'un des problèmes les plus graves auxquels le monde est confronté aujourd'hui est l'augmentation du nombre de personnes qui sont privées de toute possibilité de participation véritable à la vie économique, sociale, politique et culturelle de leurs communautés. 

Le Burundi a subi depuis ces dernières années une situation sociopolitique instable qui a nui lamentablement aux activités économiques. Les investisseurs ayant quitté le pays en masse et les aides extérieures ayant tari, la population a connu des conditions difficiles qui ont nui à son pouvoir d’achat, affectant ainsi à la fois la consommation et la capacité d’épargne. L'ensemble des maux qui minent la société burundaise actuelle se résument en un terme unique, la pauvreté. En effet, le revenu des ménages est tel qu'il devient difficile de satisfaire même les besoins essentiels. La situation s'est tellement détériorée au point de toucher tous les secteurs de la vie. Avec des salaires bas et une dégradation continue du pouvoir d’achat des populations, il y a de plus en plus de personnes, y compris des salariés, qui vivent en dessous du seuil de pauvreté monétaire. En effet, selon les résultats définitifs du RGPH, 67.5% de la population burundaise vivent en dessous du seuil de pauvreté monétaire. Le seuil de pauvreté monétaire annuelle déterminé sur base des données QUIBB de 2006 est de 247123 FBU en milieu urbain et de 191348 FBU en milieu rural
.

Avec cette crise qui a touché tous les secteurs de la vie économique et sociale, c’est sur le marché de l’emploi que les conséquences semblent être plus dramatiques. On note une dégradation du niveau d’emploi à cause de la compression du personnel et de la fermeture de nombreuses entreprises. Le secteur structuré a montré très tôt ses limites en ce qui concernent sa capacité à générer des emplois nouveaux et à résorber le chômage pendant que le secteur informel devenait pratiquement le refuge de cette trop pleine main d’œuvre de telle sorte que ce secteur dit généralement non structuré  apparaît désormais très important dans l’économie burundaise, surtout en milieu urbain. 

C’est dans cette perspective que, pour s’en sortir, une partie de la population s’est tournée vers les petites activités qui peuvent générer un revenu supplémentaire. Cette solution semble être la meilleure car la création d’emploi a, en plus de l’activité nouvelle qui se crée, un grand effet multiplicateur. Ces activités peuvent concourir substantiellement à l’amélioration des revenus des populations.

Dans la plupart des pays en voie de développement, ces petites activités communément appelées « Activités Génératrices de Revenu (AGR)» représentent l’un des principaux moteurs de la croissance économique de ces pays. Elles constituent souvent l’essentiel de leur tissu économique et jouent un rôle central en matière de création d’emplois, d’investissements ou encore d’innovations. 

Malgré leur importance, ces activités souffrent des conditions de développement insuffisantes, voire absentes. L’un des handicaps les plus importants aux succès de ces petites entreprises est le manque d’accès aux services financiers modernes (le manque d’argent)
. En effet, ce segment de clientèle du secteur privé, également appelé « missing middle»
, échappe encore largement aux circuits financiers traditionnels faute de solutions financières adaptées à ses besoins, qui se situent entre le minimum d’intervention des banques traditionnelles et le plafond des crédits offerts par certaines institutions de microfinance (IMF). Au-delà de ces effets de seuil, ces activités ne sont pas considérées par les banques qui, par manque de connaissance, perçoivent leurs activités, leur organisation et souvent leur niveau de formalisation comme des vecteurs de risques trop importants. Les promoteurs de ces activités sont alors contraints de se tourner vers des sources de financement informelles, coûteuses et instables (usuriers, amis, famille, tontines…), voire vers un autofinancement inadapté. Cette absence d’accès au crédit constitue un frein réel à leur croissance et, plus largement, au développement économique.

La formulation et la mise en œuvre de politiques et de programmes d’appui aux AGR devraient occuper une place de choix dans les stratégies de développement, étant donné la pauvreté et le chômage qui sévissent dans l’économie burundaise et vue la contribution importante de ces activités à la création de l’emploi et aux revenus.

II.3.1.LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DES AGR ET ACCES AU CREDIT
D’une manière générale, le Burundi souffre d’un faible taux de bancarisation. En effet ce taux est de 1.9% et le Burundi a été classé 122ème sur 122 dans le « capital access index » qui mesure l’accès par les entreprises aux ressources de financement (bancaires et autres)
. Selon les résultats préliminaires de l’enquête sur l’inclusion financière au Burundi présenté le 13 juin 2012 à l’Hôtel Source du Nil, une proportion importante de la population (87.5%) reste exclue du système financier
. En milieu rural, l’accès aux services financiers est très limité. Malgré la croissance des agences et des guichets de banques en milieu rural, l’accès au financement reste problématique. Les banques commerciales se focalisent sur les grandes entreprises et les salariés urbains. 

Ce manque d'accès au crédit pénalise les paysans pauvres et les habitants des campagnes depuis longtemps. Les populations rurales, par exemple, ont besoin de crédit pour pouvoir investir dans leurs exploitations agricoles et leurs petites entreprises, pour lisser leur consommation et pour se prémunir contre les aléas climatiques et les chocs économiques.

Conscient de l’importance du secteur financier dans la lutte contre la pauvreté, le gouvernement burundais s’est engagé dans un programme de réforme de ce secteur. Depuis 2001, le cadre juridique et judiciaire a fait l’objet d’un ensemble de réformes dont l’objectif était de moderniser les lois et les règlements en matière financière. 

C’est ainsi que le conseil des Ministres, dans sa séance de 26/06/2001, a soutenu l’idée de création d’un Fonds de Micro-Crédit Rural (FMCR) qui a été concrétisé avec le décret n°100/026 du 2002. Ce fonds a été plus tard restructuré avec le Décret n°100/158 du 23 Septembre 2008 afin de contribuer à la réduction de la pauvreté en milieu rural. Ce fonds intervient en agriculture, élevage, artisanat et dans la commercialisation des produits de ces secteurs. Il octroie le crédit aux promoteurs de projets par le refinancement des Etablissements/Institutions de Micro-Finance (EMF/IMF) agréés par la Banque de la République du Burundi (BRB). Le fait d’appuyer les IMF dans ses missions est dicté par le fait que les microfinances ont été longtemps considérées comme des outils permettant aux ménages pauvres de lutter au quotidien pour simplement survivre mais de faire des plans pour l’avenir et d’investir afin d’améliorer leur nutrition, leurs conditions de vie, la santé et l’éducation de leurs enfants.

Les microcrédits qu’ils octroient permettent aux clients de démarrer ou de faire prospérer leurs activités. Le plus souvent, ils financent l’avance de fonds nécessaires pour acheter les marchandises de la micro-entreprise, c’est-à-dire le fonds de roulement. Parfois ils financent un investissement (outil, équipement). Les services financiers en général permettent aux clients de mieux gérer leurs revenus et de réduire leur vulnérabilité face aux aléas de la vie. L’objectif de lutte contre la pauvreté a été à l’origine de la création des institutions de microfinance (IMF) qui ont ainsi drainé des financements publics et créé des attentes fortes, tant pour leurs clients qu’au niveau macro-économique. 

Depuis le 22 juillet 2006, un décret portant réglementation des activités de micro finance a été signé. Il s’agit du décret n°100/203 du 22 Juillet 2006. A partir de cette date, les Etablissements de micro finance ne sont plus soumis à une multitude de textes légaux et réglementaires ou statuts spéciaux. Dans la bonne continuation des micro finances, un code de déontologie en micro finance consigné dans ce décret a été adopté le 21 Août 2009 par les opérateurs relevant de ce secteur. Celui-ci constitue un instrument d’autorégulation des IMF et contribue dans la promotion du secteur, particulièrement dans le respect des meilleures pratiques. 

Dans la même ligne de ces réformes, la Banque Centrale a été dotée d’un outil juridique, la loi bancaire de 2003, pour superviser les banques et établissements financiers. Cette loi est en cours de révision. La Banque Centrale a été dotée de nouveaux statuts en 2008 et une législation sur la micro finance a été mise en place, permettant ainsi l’organisation de la supervision des institutions de micro finance.

En dépit des reformes réalisées, des progrès restent encore à faire. Pour développer le secteur financier et lui permettre d’accompagner efficacement  le développement de l’économie nationale, le Gouvernement du Burundi a sollicité le soutien de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire Internationale (FMI). C’est ainsi que, dans le cadre du Programme d’Evaluation du Secteur Financier (PESF), une mission conjointe FMI/ Banque Mondiale a conduit, en janvier 2009, une étude sur le secteur financier du Burundi. Cette étude a permis d’analyser les performances financières ainsi que l’environnement réglementaire, juridique et judiciaires dans lequel les institutions opèrent. 

Cette étude a fait ressortir la nécessité d’élaborer une stratégie de développement du secteur financier du Burundi assortie d’un plan d’actions pour sa mise en œuvre. A cet effet, un Comité National d’Elaboration (CNE), constitué de représentants des différents acteurs du secteur, a été mis en place par l’ordonnance ministérielle n° 504/785 du 18 mai 2010. C’est ainsi que, sous le haut patronage de la Ministre des finances, le CNE, avec l’appui de la banque mondiale à travers FIRST Initiative
 a fait sortir un document de Stratégie nationale et plan d’actions pour le développement du secteur financier 2011-2017. 

A travers cette stratégie, le gouvernement du Burundi a pour objectif de contribuer au développement d’un secteur financier sain, performant, efficace et inclusif au service de la croissance et de la réduction de et de la réduction de pauvreté.  Pour atteindre cet objectif, il s’est fixé 4 grands axes stratégiques à savoir :

· Axe 1 : Accroitre la stabilité et la transparence du secteur financier. 

· Axe 2 : Développer l’infrastructure

· Axe 3 : Approfondir le secteur financier. 

· Axe 4 : Améliorer le cadre juridique et judiciaire 

C’est dans à travers l’axe 3 que le Gouvernement prévoit un bon accès aux services financiers à un coût raisonnable, en particulier pour les Micro, Petite et Moyenne Entreprises (MPME), les agriculteurs et les classes défavorisées, l’accès aux ressources longues et le financement du logement par des instruments appropriés, etc.

Dans un pays où plus de 90% de la population vit de l’agriculture, la création d’un fonds de Microcrédit agricole est une nécessité. C’est ainsi qu’en date du 13 décembre 2011, le Burundi a adopté le projet de création d’un Fond de Micro Crédit Agricole(FMCA) qui aura pour objectif de contribuer à la réduction de la pauvreté en améliorant la production agricole. Deux études sur les modalités de mise en œuvre de ce fonds ont été faites l’une en avril 2011 et l’autre en juin 2012. Mais selon le RIM (2012), les deux études divergent au niveau du mode d’intervention du FMCA
. Cette situation peut tarder sa mise en application. 

Il sied de noter qu’une politique nationale de développement du secteur de Micro finances est en cours d’adoption.  
II.3.2. LES ACTEURS ET RESEAUX INTERVENANT EN MATIERE DES AGR ET ACCES AU CREDIT

Dans le domaine du financement des AGR, la majorité des acteurs se recrutent, en plus des bailleurs de fonds, au sein des institutions de micro finance. La section qui suit en présente l’inventaire. 

II.3.2.1. INVENTAIRE ET DESCRIPTION DES ACTEURS INTERVENANT DANS LE SECTEUR
Les activités génératrices de revenu et accès au crédit sont des domaines non moins vastes. Plusieurs acteurs interviennent dans ces domaines, soit en apportant un appui financier, soit en apportant un appui technique. 

Dans le domaine du microcrédit, les principaux acteurs sont constitué essentiellement par
 :

1. Les établissements de 1ère catégorie : Il s’agit des institutions d’épargne et de crédit qui ont des expériences basées sur le rôle central de l’épargne pour alimenter le crédit. Leurs mode d’organisation, de type mutualiste, se caractérise par le fait que l’épargne y est généralement préalable au crédit. Ces institutions sont : CECM, COSPEC, FSTE, FENACOBU, UCODE, FSTS, CECAD, CCI-ODAG et FGCE (Fonds de Garantie des Crédits des Enseignants) de Muyinga. 
2. Les établissements de deuxième catégorie ou Les entreprises de Micro-finance : Ces sont des sociétés anonymes à but lucratif autorisés à collecter l’épargne public et, au retour, à donner du crédit. Ces entreprises sont : Turame community finance, MUTEC s.a., Hope found s.a. et WISE s.a.

3. Les établissements de troisième catégorie. Il s’agit des structures qui ne font pas du microcrédit l’activité principale de leurs interventions,  mais qui en font plutôt une composante parmi tant d’autres et qu’elles renforcent le cas échéant. Ces établissements sont : COPED, Twitezimbere et Central Africa Vision-Ishaka Microfinance (CAV-Ishaka)

4. Les établissement financiers : la BNDE

5. Association professionnelle : le RIM

6. Bailleurs/Donateurs et opérateurs techniques :

a. TERRAFINA : C’est une ONG hollandaise dont la mission est de renforcer le secteur de la micro finance rurale en Afrique par l’amélioration des services financiers à la population rurale qui n’a pas accès à la banque classique. Terrafina n’offre pas des micro-crédits directement. Il facilite aussi l’accès aux refinancements des IMF auprès des partenaires néerlandais dans le consortium qui sont: ICCO, la fondation Rabobank et Oikocrédit. Il s’agit d’un bailleur, mais aussi d’une organisation qui octroie des services d’assistance technique, des conseils, des appuis et des formations aux institutions de micro finance.

b. FORCE (Le Fonds pour la Relance, les Conseils et les Echanges en micro finance) : C’est un établissement public à caractère administratif mis en place par le gouvernement burundais pour gérer un fonds d’appui en micro finance d’un montant de 2.5 millions d’euros. Le fonds est une subvention en faveur des acteurs du secteur de micro finance au Burundi. Il est opérationnel depuis  décembre 2006. Toutes les IMF agréées peuvent bénéficier des subventions de FORCE à condition d’en suivre les lignes directrices. 

c. FMRC : Le Fonds de micro crédit rural a été mis en place par le gouvernement du Burundi depuis 2001. Il sert à refinancer les IMF. Il jouit d’une donation de la Banque mondiale et de la BRB.

Dans la réalisation des objectifs de la Stratégie Nationale et du Plan d’Actions du Secteur Financier au Burundi, les principaux bailleurs de fonds qui s’y sont engagés sont :

1. La banque mondiale (PSD-FSD), avec comme secteurs d’intervention :

a. Banque centrale et Secteur bancaire ;

b. Système de paiement ;

c. Secteur des assurances ;

d. Environnement juridique et judiciaire.

2. Banque Mondiale (Doing Business) : 

a. Environnement juridique et judiciaire.

3. FMI (AFRITAC) : 

a. Banque centrale et secteur bancaire

b. Gestion de la trésorerie et de la dette publique

4. Gouvernement des Pays-Bas

a. Secteur de la micro finance

b. Financement de la MPME

c. Financement rural

5. USAID :

a. Banque centrale et secteur bancaire

b. Financement de la MPME

6. Coopération technique belge

a. Secteur de la micro finance

b. Financement de la MPME

II.3.2.2.INVENTAIRE DES RESEAUX D’ACTEURS DANS LE DOMAINE DES AGR  ET ACCES AU CREDIT   
Le principal réseau des acteurs intervenant dans le domaine des AGR et accès au crédit est le Réseau des Institutions de Micro finance (RIM). 

C’est une association sans but lucratif  créée par les IMF engagées dans le développement des services financiers en faveur de la population évoluant en dehors du circuit bancaire classique. Il a été agréé depuis le mois de Février 2002 en tant qu’association sans but lucratif régie par ses statuts et son règlement d’ordre intérieur. Il constitue un cadre de réflexion et de concertation permettant aux IMF d’échanger sur leur politique et stratégie d’intervention.

Au 31 juillet 2012, ce réseau comptait 18 membres éparpillés à travers tout le pays
. Il s’agit de TWITEZIMBERE-Microfinance ; Banque Nationale de Développement Economique (BNDE), Caisse Coopérative d’Epargne et de Crédit Mutuel (CECM), Union pour la Coopération et le Développement (UCODE-Microfinance), Coopérative Solidarité avec les Paysans pour l’Epargne et le Crédit à Cibitoke (COSPEC), Fonds de Solidarité de Travailleurs de l’Enseignement (FSTE), Ishaka Micro-finance, Fédération Nationale des Coopératives  d’Epargne et de Crédit du Burundi (FENACOBU). Fonds de Solidarité de Travailleurs de la Santé (FSTS), MUTEC s.a, TURAME community  finance s.a, Hope Found Burundi s.a, Women’s Initiative for Self Employment (WISE s.a), Coopérative d’Epargne et de Crédit pour l’Auto- Développement (CECAD), Dukuze ibibondo microfinance, Solidarité d’Epargne, de Crédit et Service pour la promotion des Coopératives (Solecs coopers s.a), Réseau Communautaire d’Epargne et de Crédit pour l’Autodéveloppement (RECECA-Inkingi), Caisse Coopérative Indépendante-Organisation pour le Développement de l’Archidiocèse de Gitega (CCI-ODAG).     

II.3. 3. CADRE DE COLLABORATION ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES AUTRES ACTEURS 

Le cadre de collaboration entre le secteur public et les autres acteurs qui interviennent dans l’accès au crédit passe par la relation qui existe entre la BRB et les IMF. En effet, c’est la BRB (une institution publique) qui est chargé de réguler les activités des IMF et c’est elle qui est chargé de leur l’agrément. 

II.4.LE SECTEUR DE L’EMPLOI

Le continent africain est confronté à de nombreux problèmes. Quelques-uns de ces problèmes s'appellent pauvreté, chômage, sous-emploi, conflits sociopolitiques, maladies endémiques, etc. Plusieurs remèdes ont été proposés pour résoudre ces problèmes avec des résultats mitigés. Parmi ces remèdes figurent en bonne place les politiques d'ajustement structurel (PAS). Ces dernières étaient mises en œuvre sous les auspices des institutions de Brettons Woods à savoir la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International. Les réformes macroéconomiques ont certes aidé certains des pays africains à relancer leurs économies respectives, mais cette relance ne s'est pas traduite en création d'emploi et en réduction de pauvreté
. 

Au Burundi, le problème de sous- emploi n’est pas nouveau. A la fin des années 80, il commence à se poser avec une certaine acuité avec la crise d’un Etat burundais en mal de capacités à satisfaire les demandes socio-économiques des populations, et surtout à absorber les flux de jeunes lauréats sortant de l’université et des établissements secondaires. Cette pression sur le marché de l’emploi a coïncidé avec les revendications démocratiques dont les résultats de 1993 ont été sanctionnés par les frustrations relatives à l’avortement du processus de démocratisation de 1993. Depuis lors, la crise n’a fait qu’aggraver la situation alors même que pendant ce temps des établissements d’enseignement de tous niveaux continuaient d’alimenter le flot des demandeurs d’emploi
. 

La crise de l'emploi consécutive aux effets directs et indirects de la guerre et les modifications du système productif, a engendré une montée du chômage, une précarité de l'emploi et une forte croissance du sous- emploi. Le nombre de déflatés a augmenté à cause de la fermeture de beaucoup d’entreprises, du  retour massif des exilés de la guerre civile qui doivent trouver de l’emploi ; de la montée arithmétique des écoles et universités publiques et privées qui font sortir presque comme en séries un nombre élevé de lauréats alors que, la disponibilité des emplois sur le marché du travail présente une courbe descendante jusqu’aujourd’hui; de l’atomisation des terres cultivables consécutive à la pression démographique, etc. 

Il est alors indispensable que le pays  puisse s’attaquer à la question de l’emploi pour résoudre ces grands problèmes car la rareté de l’emploi crée une situation de chômage qui frappe surtout les jeunes et qui provoque des spéculations dans le recrutement en particulier aux phases de la sélection et de l’affectation. Cela conduit alors au développement des réflexes et comportements tels que le clientélisme, la politisation des emplois et la corruption
.

Le chômage, en particulier lorsqu'il persiste sur une longue période contribue à accroître le taux de dysfonctionnement social (dépression chronique, violence familiale, etc.) le sentiment de désespoir, la perte de l'estime de soi, résultant du chômage et de l'absence de possibilités d'emploi qui conduisent à un amoindrissement de la volonté d'obéir à la loi et à un refus de se conformer aux normes sociales ; ainsi, l'idée de l'instauration de plusieurs programmes d'insertion et de réinsertion apparaît non seulement comme une bouée de sauvetage pour tous les jeunes frappés par le chômage mais aussi, un moyen pour repenser la vision de développement harmonieux de notre pays.

Il n’existe pas de données publiées récemment sur le taux de chômage déclaré au Burundi, d’après les Estimations du Gouvernement basées sur les enquêtes QUIBB 2006 et PMS 2009. En 2009, le taux de chômage était, en moyenne, de 2.2 % ;  il était de 11,7% en milieu urbain tandis qu’au niveau rural, il n’était pas bien connu. Les constats majeurs dans ce secteur touchent à deux aspects. Il s’avère que, d’une part, le marché du travail n’a pas la capacité d’offrir des emplois stables et durables et que, d’autre part, la situation des jeunes n’a pas connu une amélioration.
. Ces chiffres cachent une certaine réalité car il n’est pas rare que les taux de chômage déclarés dans les pays en développement à faible revenu soient faibles. Dans ces circonstances, un fort pourcentage de la main-d’œuvre est au moins employé à temps partiel, mais le taux de sous-emploi demeure souvent très élevé
.

II.4.1.LES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE CREATION D’EMPLOI 

Une prise de conscience politique commence à se remarquer chez les responsables qui se préoccupent de plus en plus de répondre à l’enjeu que représente l’emploi en Afrique. Ces dernières années, les gouvernements des pays africains se sont interrogés sur les liens entre l’emploi et la réduction de la pauvreté ainsi qu’entre la gestion macro-économique et les cadres de développement.

Dans leur Déclaration sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté en Afrique, les Chefs d’Etat et de gouvernement des pays de l’Union africaine réunis en sommet extraordinaire en septembre 2004 à Ouagadougou (Burkina Faso) ont reconnu que « la pauvreté généralisée, le chômage et le sous-emploi compromettent les droits fondamentaux et la dignité des individus et des communautés et constituent une menace sur la stabilité sociale, économique et politique. Ils ont souligné l’urgence de la création d’emplois en tant qu’objectif explicite et central des politiques économiques et sociales. 

Cette prise de position assez claire de l’Union Africaine a été corroborée par la déclaration des chefs de l’état et des gouvernements des pays industrialisés lors du sommet de Pittsburg (septembre 2009) lorsqu’ils reconnaissaient que « dans de nombreux pays, le chômage reste à un niveau inacceptable ».

Face à ce phénomène inquiétant, le gouvernement burundais s’est engagé dans la recherche des solutions alternatives, en ligne droite du Plan de Ouagadougou, de promotion de l’emploi pour une lutte efficace contre la pauvreté. 

Ainsi, le Burundi, comme convenu au sommet extraordinaire de 2004 à Ouagadougou, a inscrit sa politique économique et sociale dans l’Agenda du Travail Décent par lequel il met en place une politique de création des richesses avec des emplois décents, assortie d’une protection sociale adéquate dans le cadre d’un dialogue social permanent à même de promouvoir la dignité de tous les citoyens. 

C’est pourquoi le ministère ayant l’emploi dans ses attributions s’est doté en 2006 d’un Plan d’action National de promotion de l’emploi et de lutte contre la pauvreté. Pour la mise en œuvre de ce plan, le gouvernement et les partenaires sociaux se sont convenu de conjuguer leurs efforts dans un cadre de coopération que constitue le Programme par Pays de Travail Décent (PPTD) articulé autour d’un nombre limité de domaines clés de concertation permanente. Ce programme est en cours d’actualisation pour la période 2012-2016, en vue de permettre son meilleur alignement au CSLP II. L’un de ses produits majeurs sera la formulation, à brève échéance, de la Politique Nationale de l’Emploi et de la Formation (PANEF).

En effet, il importe de souligner que le CSLP II consacre entre autres, une analyse saisissante des relations entre la problématique de la pauvreté et de l’emploi au Burundi et consacre un axe entier sur « la transformation de l’économie burundaise pour une croissance forte et soutenue créatrice d’emploi».

C’est dans cette logique de prise de position que le ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale a envisagé de cheminer méthodiquement vers la formulation d’une politique nationale de l’emploi. 

Chose dite chose faite, l’élaboration de cette politique a déjà commencé et ce voyage a débuté avec l’organisation du premier salon de l’emploi qui s’est tenu du 02 au 04 mars 2012 à Bujumbura. Ce salon visait essentiellement à sensibiliser tous les acteurs nationaux sur le rôle primordial que devra désormais jouer l’emploi dans le processus de réduction de la pauvreté.  Cette première étape devra baliser le chemin pour l’organisation future des  états généraux de l’emploi qui permettront à leur tour d’identifier et de définir les grandes orientations programmatiques de la dite politique nationale de l’emploi et de la formation.

II.4. 2. LES ACTEURS ET RESEAUX INTERVENANT EN MATIERE DE CREATION D’EMPLOI   

L’emploi est un domaine multi sectoriel. La problématique de l’emploi ne devrait pas seulement être étudiée par le seul ministère qui a l’emploi dans ses attributions mais par tous les ministères et autres intervenants en matière de développement économique du pays. Le Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale devrait seulement assurer la coordination des initiatives pertinentes dans ce secteur.

II.4.2.1. INVENTAIRE ET DESCRIPTION DES ACTEURS INTERVENANT DANS LE SECTEUR DE L’EMPLOI

Les acteurs interviennent de manière substantielle en matière de l’emploi sont essentiellement les institutions qui ont depuis longtemps mis dans leur agenda, l’emploi comme objectif. Il s’agit du Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale et le Bureau International du Travail (BIT). 

Dans la mission d’assurer l’accès à l’emploi, surtout pour les jeunes, le Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture intervient à travers l’Agence Burundaise de la promotion de l’Emploi pour la Jeunesse (ABEJ). 

Cette agence a pour mission de changer la mentalité des jeunes pour qu’ils deviennent capables de déterminer leur destin sans compter sur l’Etat. Ses domaines  d’intervention sont : la formation entrepreneuriale,  le stage de premier emploi pour les primo-demandeurs d’emploi, la création de nouveaux porteurs d’emploi, la formations en anglais et TIC.

Les Partenaires au Développement interviennent aussi par leur appui technique et financier. 

Par exemple, l’organisation de premier salon de l’emploi a bénéficié de l’assistance financière et technique respectivement des Pays-Bas et du Bureau International du Travail (BIT). En plus du BIT, l’élaboration de la Politique nationale de l’emploi est appuyée techniquement et financièrement par le PNUD, la BAD.

II.4.2.2.INVENTAIRE DES RESEAUX D’ACTEURS DANS LE DOMAINE DE L’EMPLOI  

La question de l’accès à l’emploi, malgré qu’elle soit pertinente, n’attire pas beaucoup d’acteurs à cause notamment de sa complexité. Ce qui regrettable, c’est qu’il n y a même pas encore un réseau d’acteurs qui plaide pour l’accès à l’emploi. 

II.4.3. CADRE DE COLLABORATION ENTRE LE SECTEUR PUBLIC ET LES AUTRES ACTEURS

Sauf avec les partenaires au développement et les syndicats, il n’y a pas un cadre précis de collaboration entre le secteur public et les autres acteurs intervenant dans l’accès à l’emploi en milieu rural. 
II.5. ANALYSE  DU PROCESSUS D’ELABORATION ET DE MISE EN ŒUVRE DE CES POLITIQUES ET ROLE DES OSC

L’élaboration de toute politique ou de tout programme suit un certain processus qu’il convient d’analyser en vue d’en relever quelques recommandations.

Dans le secteur de l’eau par exemple, l’élaboration du document de Politique Nationale de l’Eau a démarré avec la mise en place du « Comité Interministériel chargé d’élaborer la Politique Nationale de l’Eau » par l’Arrêté n◦121/VP2/004/2009 du 20/05/2009 du deuxième Vice-président de la République. Ce Comité s’est adjoint une Unité d’Appui composée de deux cadres du secteur de l’eau pour lui apporter l’appui technique nécessaire dans sa mission.

L’élaboration de ce document a connu les phases suivantes :

· Phase 1 : Collecte et analyse des documents et informations.

· Phase 2 : Rédaction du document.

· Phase 3 : Examen du document de Politique.

L’élaboration du document de Politique Nationale de l’Eau a suivi une approche dynamique et participative. En effet, à toutes les étapes d’élaboration du projet de document, les parties prenantes et les principaux acteurs du secteur de l’eau ont été consultés et leurs préoccupations pertinentes ont été prises en compte dans l’élaboration du document définitif. 

Malgré les bonnes initiatives qui sont inscrites dans les différents documents de politique, les moyens de  réalisation des différents objectifs qu’ils consacrent font souvent défaut. Par exemple, selon la Stratégie Nationale de l’Eau, pour réaliser les interventions prévues dans le secteur de l’eau jusqu’en 2015, le Burundi a besoin d’un financement estimée à au moins 165 millions d’USD. Cependant, à l’heure actuelle, les financements acquis ou promis s’élèvent à 65,6 millions d’USD. Ceci dégage un déficit d’environ 100 millions d’USD à mobiliser. Le Burundi dont l’économie est encore faible du fait de la longue période de guerre, ne peut pas supporter seul ce gap. Il compte donc sur l’appui des partenaires au développement.

Dans le secteur de l’accès au crédit, la Stratégie Nationale de Développement du Secteur Financier au Burundi a démarré avec la mise en place d’un Comité National d’Elaboration (CNE), constitué de représentants des différents acteurs du secteur. Celui-ci a été mis en place par l’ordonnance ministérielle n° 504/785 du 18 mai 2010. Les travaux de ce comité ont permis de définir les orientations stratégiques assorties d’objectifs opérationnels sous-jacents et d’un plan d’actions dont la mise en œuvre contribuera à la stabilisation du secteur financier du Burundi ainsi qu’à l’amélioration de l’accès aux services financiers (épargne, crédit, moyens de paiement).  Ce comité a organisé des consultations avec les différentes institutions et les bailleurs de fonds pour intégrer leurs contributions avant la phase finale d’adoption de la stratégie et du plan d’actions avant sa mise en œuvre.

La principale lacune de cette stratégie est qu’il décrit les objectifs à atteindre sans réellement  prévoir les sources des moyens financiers nécessaires pour les atteindre. Le document est rédigé comme une politique et non pas comme une stratégie car la politique définit les objectifs et la stratégie indique le comment pour les atteindre. 
Quant à la politique de l’emploi qui est en cours d’élaboration, elle a débuté par le premier salon de l’emploi qui avait pour objectif de sensibiliser les autorités nationales et tous les acteurs de la vie économique sur la place centrale de l’emploi dans la lutte contre la pauvreté. 

Actuellement, les instances en charge de l’élaboration de cette politique sont dans la phase d’études thématiques pour établir un diagnostic assez complet de l’environnement socio-économique et juridique de la promotion de l’emploi. Cette phase comporte 6 études :

· étude des dynamiques du marché de l’emploi ;

· étude des secteurs porteurs de création d’emploi ;

· étude de la formation professionnelle ;

· étude des mécanismes de financement ;

· étude de la dynamique du dialogue social. 

La troisième phase est l’établissement des états généraux de l’emploi qui aura pour objectif de fixer les grandes orientations stratégiques et les axes programmatiques de la politique nationale de l’emploi.

La dernière étape sera la rédaction du document de politique nationale de l’emploi avec l’objectif de doter le Burundi d’une vision partagée sur les objectifs du travail décent et sur les stratégies de promotion inclusive de l’emploi.

L’élaboration de cette politique accuse une certaine lenteur dans la mesure où ses initiateurs avaient prévu de terminer la troisième phase avec le mois d’août 2012. 

Cette étude s’est aussi penchée sur l’analyse de la contribution des organisations de la société civile(OSC) dans ce processus de formulation des politiques et programmes dans ces différents secteurs. 

Les OSC se font agréer séparément ou sous forme de plateformes. Leur rôle est d’organiser des interventions ciblées avec, surtout pour les organisations regroupées en réseaux, un accent particulier sur des actions de plaidoyer. 

Elles formulent des recommandations à l’endroit des décideurs politiques, des bailleurs de fonds et aux autres intervenants, chacun dans le secteur qui le concerne. Elles  se limitent parfois au plaidoyer car elles ne disposent pas de capacités financières suffisantes pour appuyer les activités prévues dans les différentes politiques et leurs plans d’actions. Cependant, lorsqu’elles sont associées, elles apportent un appui substantiel dans la formulation des politiques et programmes de développement dans divers secteurs. 

A titre illustratif, dans le secteur de la sécurité alimentaire, leur rôle dans l’élaboration de la PNIA a été crucial.  Elles ont notamment plaidé pour la promotion du modèle agricole familial (exploitation familiale); la multiplication de petites unités de transformation dans le cadre de création d’emploi en milieu rural; la mise en place d’une loi sur les Organisations Paysannes et la disponibilité des fonds d’appui à la recherche et à la redynamisation des stations de recherche régionales. 

Plus concrètement, les OP, les OSC et autres intervenants (y compris du secteur privé) ont été sollicités pour apporter leurs contributions au processus d’élaboration du PNIA à l’occasion des ateliers provinciaux organisés à cette fin. 

Dans le but d’assurer une large contribution et une adhésion des OP dans le processus de formulation du PNIA, les actions suivantes ont été réalisées :

· Sensibiliser les responsables des OPA au niveau provincial à travers les O.A. (organisations d’Appui aux OP comme la CAPAD et autres ONG qui interviennent sur terrain). 

· Les  ONG et OP provinciales ont organisé des rencontres avec les OP de base pour collecter leurs doléances et propositions des actions prioritaires à mener pour le développement agricole de leurs entités respectives. 

· Les doléances et propositions prioritaires sont remontées au niveau provincial vers les ONG et OP provinciales. 

· Les représentants des ONG et OP provinciales ont été invités pour participer aux ateliers organisés au niveau des provinces. 

Pour assurer un retour effectif de l’information, des ateliers provinciaux et un atelier national de validation du PNIA ont été organisés à la fin du processus pour s’assurer que les préoccupations des OP de la base ont été tenues en considération.

Les organisations qui ont joué un rôle actif dans les consultations provinciales et l’atelier national sont essentiellement CAPAD, FORSC, OAG, CNAC, ADISCO, CONSEDI, APROPABU, INADES, NKORERUMBAZE, OAP, NTUSIGARIYUMA, TWITEZIMBERE, ACORD, OXFAM-INTERMOM et LVIA. 

La Chambre de l’Agri-business a été satisfaite de sa consultation lors de l’élaboration et de la validation du PNIA. Elle a  apprécié cette nouvelle démarche participative qui reconnaît la  Chambre comme un partenaire à part entière et a formulé des recommandations suivantes:

· Les fonds PNIA devraient être répartis entre les investissements publics et le soutien aux investissements privés productifs suivant une répartition qui permettra au secteur privé d’être dynamique et non de faire de la figuration; 

· La jeune Chambre demande au PNIA un appui institutionnel pour qu’elle puisse jouer pleinement son rôle de courroie de transmission entre le public et le privé et de moteur de la promotion des investissements agricoles. Cet appui portera sur le fonctionnement, l’équipement et le renforcement des capacités; 

· Il est demandé au PNIA d’aider la Chambre à mettre en place un centre de documentation, d’études et de promotion de l’investissement agricole ; 

· La Chambre demande qu’une partie consistante des fonds du PNIA soient affectés à l’ouverture de lignes de crédits auprès des banques à des conditions très favorables de taux et de termes réellement incitatifs pour l’investissement privé en attendant la création d’une banque agricole ; 

· Une autre partie des fonds devrait servir à mettre en place un fonds de garantie et une assurance agricole ; 

· Mettre en place une politique volontariste d’incitation des intellectuels, surtout les agronomes, à se tourner vers l’investissement agricole avec l’appui et l’encadrement de la Chambre (à travers son centre de documentation), de l’Etat et des bailleurs. 

Le rôle des OSC et leur place n’est pas beaucoup remarquable en matière de financement des AGR car le secteur financier fait intervenir la notion de profit. 

Cependant, à travers notamment le RIM (Réseau des Institutions de Microfinances), certaines  OSC ont contribué dans la formulation de la Politique et Stratégie Nationale de Développement du Secteur Financier et, plus particulièrement, dans le plaidoyer et l’élaboration du projet de Politique spécifique au secteur de la Microfinance. 

Enfin, il sied enfin de souligner que la contribution des OSC n’est pas encore visible dans le domaine de l’accès à l’emploi et reste encore faible dans le secteur de l’eau et de l’assainissement. 

II.6. DEGRE DE CONNAISSANCE ET DE MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES PERTINENTES AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE

Il ressort des discussions en focus groups organisées pour les fournisseurs et les utilisateurs de  service que toutes ces catégories ne sont pas informées sur les politiques et les programmes du pays dans les différents secteurs sous analyse dans cette étude. 

Le degré de pénétration au niveau communautaire et aux niveaux déconcentré et décentralisé est encore faible, parfois même insignifiant. Bien que certains acteurs et utilisateurs soient représentés dans le processus de formulation de ces politiques, il est regrettable que les restitutions et la vulgarisation de ces instruments ne soient pas systématiques au niveau communautaire, ce  qui affecte la connaissance et donc aussi la mise en œuvre de ces politiques par les premiers responsables. A titre illustratif, le témoignage d’un moniteur agricole rencontré dans les focus groups est évocateur : « Twumva ngo hari imigambi yo kurima umuceri, kugwiza imbuto za kijambere, n’ibindi. »(On entend parler de projets de développement de la culture du riz, de multiplication de semences de qualité, etc.). 

Cependant, une lueur d’espoir existe, à ne considérer que le secteur de l’eau où le Code de l’Eau est en train d’être vulgarisé dans plusieurs provinces et dont un manuel simplifié vient d’être élaboré. Au moment où il est recommandé aux communes de se référer aux politiques sectorielles dans l’élaboration des Plans Communaux de Développement Communautaire (PCDC), tous les acteurs et utilisateurs des services relevant des quatre secteurs sous analyse s’accordent sur le besoin et l’intérêt d’une plus large consultation des différents acteurs (publics, privés, nationaux, régionaux et locaux) et d’une popularisation plus systématique des politiques et des programmes pertinents adoptés. 

III. Conclusion

Au terme de cette étude, quelques constats méritent d’être relevés.  

En dépit de l’existence de quelques politiques, de nombreux programmes, projets et acteurs dans les quatre secteurs qu’a touchés cette recherche, l’accès aux services de base et aux moyens de subsistance demeure limité et affiche une piètre qualité au Burundi. Les statistiques qui ont été indiquées aux différents niveaux de cette étude sont éloquentes pour le démontrer. 

Des politiques et programmes ont été formulés surtout dans les secteurs de l’eau et assainissement et de la sécurité alimentaire, avec un retard pour l’assainissement. Les secteurs de l’emploi et du financement des activités génératrices de revenus sont encore dans le besoin pressant d’être doté de cadre politique et légal approprié. 

Le cadre institutionnel est à renforcer pour tous ces secteurs, sauf pour le secteur de l’eau et de l’agriculture qui affichent un développement encourageant.

Certains documents de politique manquent de stratégie de mise en œuvre, et certaines stratégies décrivent les objectifs à atteindre sans réellement  prévoir les sources des moyens financiers nécessaires pour les atteindre. 

La vulgarisation, l’appropriation par les responsables et la population à différents niveaux et la mise en œuvre des politiques et des dispositions légales pertinentes sont encore balbutiantes. Cette situation ne peut être redressée que par une implication inclusive de tous les acteurs dans tant dans la formulation que dans la mise en œuvre de ces politiques. 

Au sujet des acteurs et réseaux d’acteurs, seuls les secteurs de la sécurité alimentaire, de l’eau et de la micro finance bénéficient d’un  dynamisme et de l’engagement de bien d’acteurs non étatiques. Ceux-ci ont joué un rôle crucial dans la formulation des politiques pertinentes et contribuent dans leurs mises en œuvre. 

Des efforts considérables doivent être fournis pour, d’une part, encourager les acteurs non étatiques à s’intéresser à tous les secteurs en lien avec les moyens de subsistance et les services de base car, eu égard à leur interdépendance et leur complémentarité, leur qualité en dépend. D’autre part, le secteur public doit s’employer à affiner ses orientations politiques et améliorer le cadre légal pour tous les secteurs, à accroître sa coopération avec les autres acteurs et à renforcer la coordination des différentes initiatives en cours dans chacun des quatre secteurs ci-haut analysés. Les recommandations sont formulées de façon proprement dite dans la section suivante. 

IV. LES RECOMMANDATIONS 
En guise de contribution aux solutions destinées à résorber les obstacles et les lacunes observés dans la formulation et la mise en œuvre effective des politiques et programmes évoqués dans cette étude, cette dernière formule les recommandations ci-après. 

IV.1. Recommandations d’ordre général

Les recommandations d’ordre général sont principalement adressées au Gouvernement, elles font également objet d’axes de plaidoyer pour les autres acteurs. 

Il est donc recommandé au Gouvernement de : 

· Améliorer davantage le cadre politique, législatif et réglementaire dans les 4 secteurs de cette étude, plus particulièrement dans les secteurs de l’assainissement, de l’accès au crédit et de l’emploi. 

· Veiller à élaborer des projets réalistes en tenant compte de la conjoncture économique du pays. En effet, il a été remarqué que des fois de nombreux plans d’action ne sont pas entièrement financés comme il le fallait, ce qui ne manque pas de provoquer une certaine déception au cas où les attentes ne sont pas satisfaites.

· Impliquer les différents acteurs dans le processus de formulation des politiques et des programmes y relatifs et veiller à ce que les acteurs locaux s’approprient ces politiques. Les concepteurs des politiques et des programmes devraient s’assurer que tous les acteurs indispensables, à savoir les Ministères directement ou indirectement en charge du secteur concerné, le secteur privé, les bailleurs, les organismes gouvernementaux compétents, les ONGs et les OSCs participent au processus consultatif.

· Repenser la dissémination, notamment par la mise en place d’une structure ad hoc de vulgarisation des politiques par secteur,  et améliorer les stratégies de mise en œuvre effective des politiques et programmes adoptés, notamment par la mise en place d’organes ad hoc. Pour chaque politique, un organe indépendant chargé de sa vulgarisation et de son exécution devrait être mis en place. En effet, il a été constaté qu’une des lacunes majeures repose sur le fait que les politiques mises en place souffrent beaucoup de l’instabilité observée au niveau des responsables des institutions en charge de la mise en œuvre de ces politiques. 

· Affiner la coordination des interventions et renforcer les capacités locales. Le Gouvernement, en collaboration avec ses partenaires, devraient également appuyer le renforcement des capacités des leaders locaux qui contribuent à l’élaboration, à la coordination et à l’exécution des différentes politiques. Le fait d’ancrer les politiques pertinentes au sein des acteurs locaux compétents  pourrait bien être décisif pour la mise en œuvre effective de ces politiques. 

· Allouer un budget adéquat à ces secteurs et l’utiliser rationnellement, selon une gestion axée sur les résultats. 

· Accorder une place voulue à tous les secteurs. En effet, tous les secteurs de la vie nationale sont interdépendants et complémentaires. A titre illustratif, le secteur de l’assainissement ne peut pas se développer si celui de l’eau est agonisant et vice versa. Le secteur de l’emploi ne peut pas se développer si celui du financement des AGR et des petites et moyennes entreprises est négligé et vice versa. 
· Développer une collaboration fructueuse entre les Pouvoirs Publics et les autres acteurs par  l’institution et le renforcement technique et financier des espaces ad hoc à différents niveaux (provincial, national et en milieux ruraux).
Aux différents autres acteurs, il est recommandé de : 

· Accorder une attention particulière aux interventions en synergie et/ou en réseaux, en vue notamment des actions de plaidoyer. 

· Participer aux cadres existants dans leurs domaines respectifs d’intervention. 

· S’intéresser et contribuer aux processus de formulation des politiques et programmes nationaux, et s’investir pour la cohérence de leurs actions avec ces politiques et programmes.

III.2. Recommandations d’ordre spécifique

Comme cela a été souligné dans cette étude, tous les quatre secteurs ne sont pas à un même niveau d’organisation et de développement. Spécifiquement à chacun des quatre secteurs, il est recommandé ce qui suit : 

Le secteur de l’eau et assainissement : 

· Plus d’implication et d’appui des acteurs autres que les acteurs gouvernementaux et les partenaires au développement. 

· Plus d’attention et d’actions dans le secteur de l’assainissement car, en vertu de l’interdépendance et de la complémentarité avec les autres secteurs, la qualité des autres domaines en dépend aussi. 

Le secteur de la sécurité alimentaire : 

· Plaider pour une appropriation et une volonté politique du Gouvernement de mettre en œuvre les politiques et les programmes pertinents du secteur agricole. Cela se traduirait notamment par une allocation de ressources appropriées aux différents plans et programmes adoptés. 

· Plaider pour une vulgarisation de ces politiques et programmes auprès de la population et surtout des usagers (les DPAE et les autres services techniques concernés issus des différentes institutions et organisations).

· Contribuer au et plaider pour un renforcement des capacités techniques des producteurs agricoles, notamment par la vulgarisation des politiques, des lois et des techniques agricoles.

Le secteur des AGR et de leur financement

· Plaider pour une attention et un intérêt soutenus aux politiques en rapport avec le financement des projets en milieu rural, principalement dans le secteur agricole. 

· Plaider pour un appui approprié au secteur privé s’intéressant au financement des activités génératrices de revenus, surtout en milieu rural. 

Le secteur de l’emploi

· Plaider pour une actualisation des statistiques en rapport avec l’emploi et le chômage des personnes en âge de travailler.

· Plaider pour une politique cohérente dans le secteur de l’emploi, tant en milieu rural qu’urbain. 

· Plaider pour un appui adéquat au secteur privé car celui-ci est porteur d’espoir en termes de création d’emploi. 
ANNEXES 

Annexe 1 : TERMES DE REFERENCE

I. Introduction

Le projet PAMOJA est un projet de Gouvernance et accès des communautés aux services de base financé pour une période de 5 ans par le Gouvernement Hollandais dans le cadre de financement MFSII. Il est exécuté dans 6 pays d’Afrique affectés par le conflit à savoir : Le Burundi, Le Congo démocratique, Le Liberia, le Soudan du Nord, le Sudan du Sud et l’Uganda sous le Consortium « DCR » Dutch Consortium for Rehabilitation.

Au Burundi, le programme est exécuté dans un consortium composé de CARE, Health net TPO et ZOA dans les provinces de Gitega, Makamba et Muyinga.

Le projet travaille sous 4 axes à savoir

L’accès des communautés aux services de base, qui sont la santé, l’eau, l’agriculture

Le renforcement des conditions de sécurisation des moyens d’existence des ménages 

Le renforcement de la gouvernance locale

La mise en place des systèmes, politiques et structures favorisant l’accès effectif et équitable des personnes affectées par le conflit aux services de base de qualité.

L'objectif global du projet est de promouvoir la bonne gouvernance à tous les niveaux qui garantit l’accès des populations affectées par le conflit dans les pays sus- mentionnés aux services de base de qualité.

CARE Burundi travaille dans les domaines de l’eau et assainissement, le renforcement des moyens d’existence (l’Agriculture, les AGR, les métiers, l’épargne et crédit), le renforcement des capacités de gestion des organisations à base communautaire (OBC), celles des Organisations de la Société Civile (OSC) en vue d’influencer les principaux décideurs au niveau local, provincial et national dans la formulation et l'amélioration de la planification et la gestion des initiatives, politiques et programmes de développement communautaires en impliquant les bénéficiaires et en assurant la redevabilité à tous les niveaux dans la gestion des services de base.

 Les réseaux partenaires d'Organisation de la Société Civile auront aussi accès à des informations sur la situation des politiques, les acteurs et les pratiques en vigueur dans la gestion des thématiques (Eau et Assainissement, Moyens d’existence des ménages (Agriculture, AGR, Métiers, Epargne et Crédits) par rapport aux standards régionaux ou internationaux (entre autre les Standards SPHERE), pour alimenter le dialogue politique national, apportant de nouveaux éclairages pour la société civile et les décideurs et renforçant davantage leur contribution et leur crédibilité dans la réponse aux besoins des communautés pauvres. 

Les résultats attendus  à la date de fin du projet en Septembre 2012 sont les suivants:

La communauté a  accès adéquat à l’eau potable et  les capacités des comités de gestion sur l’hygiène, la maintenance/gestion des 6 sources construites et celles existantes sont renforcées.  

La promotion de l’hygiène et l’assainissement au sein de la communauté  est assurée grâce à  la consolidation des connaissances y relatives des membres des comités d’hygiène,

Les  femmes ont des rôles et des responsabilités et ont amélioré leurs positions sociales grâce à leur  participation  active dans les comités de gestion des infrastructures communautaires en l’occurrence les sources d’eau,

Les sources de revenu des  ménages des vulnérables associées ont augmenté grâce à  l’organisation et la gestion des AGRs d’intégration agro-zootechnique, les chaînes de solidarité chèvres et le système épargne et crédit,

Les conflits fonciers et autour de la gestion des ressources de base sont réduits dans les 17 zones d’action à travers la consolidation et le développement   des niveaux de connaissance des administratifs locaux, des comités de gestion des sources d’eau, des leaders membres des chaînes de solidarité chèvres  et  des membres de la société civile en rapport avec  la Réflexion sur  la Pratique de la Paix (RPP), la sensibilité aux conflits et la résolution pacifique de ces derniers.

La bonne gouvernance locale est consolidée de par  la création des réseaux des acteurs clés de la communauté locale et le  renforcement des capacités des membres de ces  réseaux de l’administration locale, des CCDC, des OBCs et de la société civile sur la citoyenneté, le plaidoyer, les droits de l’homme, le fonctionnement du réseautage et la promotion du genre et de la diversité.

Des systèmes et politiques sur l’accès et la gestion des services sociaux sont améliorés à travers la promotion de la participation des acteurs (utilisateurs et fournisseurs de services) grâce à une planification participative des communautés et la transparence dans la gestion ainsi que la redevabilité des acteurs en particulier les services publics

II. Contexte

La Vision Burundi 2025 compte impulser le développement du pays à tous les niveaux, socio-économique, culturel, environnemental et technologique. Au niveau du Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté une volonté manifeste du Gouvernement est exprimée pour le développement des secteurs d’infrastructures et de production dans le but notamment d’atteindre les OMD ainsi que les objectifs exprimés à travers les 8 piliers de la Vision 2025.

Le défi pour le Burundi est donc de se doter des capacités requises pour créer un environnement favorable et augmenter la production dans tous les secteurs, notamment dans les secteurs porteurs de croissance, soutenue et partagée en vue d’atteindre les objectifs de développement.  En effet, l’administration publique burundaise se trouve confrontée à de multiples défis dont les principaux sont liés à : (i) la qualité des ressources humaines (leadership, capacités techniques et de gestion), ainsi que la performance et la stabilité des agents publics ; (ii) la performance institutionnelle qui implique une modernisation/rationalisation des structures, des missions et des mandats ; et (iii) la réglementation, l’environnement institutionnel et incitatif qui a déclenché une fuite substantielle et continue de compétences vers les pays voisins , l'Europe et le reste du monde.

Malgré l'existence de la PNEau et d’autres politiques et stratégies du Gouvernement d'impulser le développement du secteur de l’eau et de l’assainissement, l'accès de la population aux services d'eau potable et d'assainissement de base reste faible. Sur base de l’Inventaire National Eau et Assainissement (INEA) effectué en 2007, le taux de couverture nationale en eau potable est estimé à 58 pourcent, pendant que l'accès à l’assainissement de base se limite en moyenne à 35 pourcent seulement.

La mise en place de la stratégie nationale de sécurité alimentaire et des programmes et politiques pour amorcer l’augmentation de la production agricole à travers tous les pays, l’insécurité alimentaire reste la grande menace pour plus de 60% de population du Burundi. 

Les secteurs de la micro-finance et les activités génératrices de revenus en milieu urbain que rural souffrent  du manque de cadre de travail permettant aux plus pauvres d’accéder aux crédits et aux populations d’entreprendre des activités qui leurs permettent de générer des revenus. Le cadre politique reste lacunaire ou mal connu du public et des intervenants en vue de l’adapter ou le rénover pour l’intérêt des populations.

La promotion de la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption sont inscrites au centre des textes fondamentaux et des documents de politiques et de stratégies importants de la République.

En vue de prévenir la résurgence des conflits cycliques qui ont secoué le Burundi depuis son accession à l’indépendance, les signataires de  l’Accord d’Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi ont convenu, comme mesures d’ordre général,   en son chapitre II, article 5, paragraphe 1er « l’instauration d’un nouvel ordre politique, économique, social, culturel et judiciaire au Burundi, dans le cadre d’une nouvelle constitution inspirée des réalités du Burundi et fondée sur les valeurs de justice, de la primauté du droit, de démocratie, de bonne gouvernance, de pluralisme, de respect des droits et libertés fondamentaux des individus, d’unité, de solidarité, d‘égalité entre les hommes et les femmes, de compréhension mutuelle et de tolérance entre les différentes composantes politiques et ethniques du peuple burundais ». 

III. Objectifs

L'objectif principal de l'étude est de procéder à une analyse de politiques, des pratiques et des acteurs de la gestion l’eau et assainissement, sécurité alimentaire et nutritionnelle, activités génératrices des revenus, métiers au Burundi afin d'informer la conception et la mise en œuvre d'un plaidoyer pour plus de redevabilité, participation, équité, dans l’accès aux services de sécurité alimentaire, eau et assainissement, et sécurité des conditions des ménages et une campagne de stratégie pour le projet PAMOJA.

Plus précisément, l'étude devra:

Faire une cartographie de toutes les politiques et les programmes,  les acteurs connexes dans ces domaines au niveau national et local….. Elle montrera en outre les programmes du gouvernement visant l’accroissement du revenu des ménages tel que les banques et projets de microfinance au Burundi, tracer le cadre de fonctionnement de ces institutions et les impacts positifs et négatifs qui lui sont liés en répondant aux questions dans le tableau suivant:

	Domaine(s)
	Intitulé(s) de politique(s)
	Résumé du Groupe cible
	Forces
	Faiblesses

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Effectuer une analyse des parties prenantes pour identifier les principaux acteurs politiques, détenteurs du pouvoir, les inhibiteurs de puissance, alliés et adversaires et leurs niveaux d'intérêt, de pouvoir et d'influence.

Domaine sectoriel 1……………..

	Intitulé(s) de politique(s) et lois y relatifs
	Brève description des mécanismes de ces politique(s) et lois dans la conception et mise en œuvre 
	acteurs politiques, détenteurs du pouvoir,
	alliés et leurs niveaux d'intérêt 
	Inhibiteurs/ adversaires de puissance

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Analyser les espaces pour les organisations de la Société Civile dans l'engagement politique et les possibilités de plaidoyer aux niveaux local et national et les classer en trois grandes catégories, qui sont des espaces clos, les espaces invités et les espaces créés ou réclamés.

Identifier les lacunes des politiques et programmatiques dans les différents secteurs sous étude comparés aux normes internationalement reconnues

Évaluer le processus de développement des politique et les processus de mise en œuvre et de recommander des points d'entrée possibles pour la participation des Organisations de la Société Civile à travers le projet PAMOJA à tous les niveaux (local, national).

IV.  Résultats attendus de l’étude

4.1. Outputs

Le produit de l'étude d'analyse des politiques doit être un rapport clair et concis avec la structure suivante:

Résumé Exécutif (max. 3 pages)

Texte principal contenant les résultats issus des analyses des informations recueillies sur terrain  (max 30 pages)

Conclusions et Recommandations (référence entièrement croisées)


Annexes: à savoir Termes de référence, la méthodologie appliquée, Liste des personnes / organisations consultées, la littérature et la documentation consultée, d'autres annexes techniques là où c’est nécessaire (par exemple carte d'analyse des parties prenantes,).

Le rapport sera présenté en français et/ou anglais.

4.2. Résultats 

Les résultats escomptés de l'étude d'analyse des politiques comprennent:

Un rapport initial détaillant la compréhension du consultant de la cession et de la méthodologie et du plan de travail de l'étude (discuté et approuvé par CARE et les partenaires).

Les cartes des politiques, programmes, acteurs et les espaces actuels dans les domaines clés cités plus haut

Une analyse de différents documents de politiques et programmes ainsi que des analyses des enquêtes réalisées auprès des services qui gèrent ces secteurs et des communautés

Recommandations de la (des) question (s) pour une politique et stratégie de plaidoyer dans les domaines cités

Un inventaire et description des OSC et des réseaux existants et actifs dans le domaine de politiques et plaidoyer au Burundi dans les différents domaines

Un rapport d'étude décrivant les principales contraintes et opportunités pour les Réseaux nationaux en matière de plaidoyer et de campagne y compris l'analyse des principaux acteurs politiques, des inhibiteurs de pouvoir, des alliés et des adversaires et leur niveau d'intérêt, de pouvoir et d'influence.

V. Méthodologie 

Le consultant devra définir une méthodologie de travail appropriée pour atteindre l'objectif fixé de l'étude.

La méthodologie doit être participative et doit impliquer CARE, RBU2000, MIPAREC et les acteurs concernés (Gouvernement Ministère de l’Agriculture, Ministère de l’environnement, Ministère la fonction publique gérant l’emploi et celui gérant les métiers, Ministère des finances pour les épargnes et crédit, différents services spécialisés dans les questions d’activités génératrices de revenus, petite et moyenne entreprises et institutions de micro finance, les organisations de la Société Civile, les organisations des Nations Unies comme le PNUD, Banque Mondiale, UNICEF, FAO, PAM…… le cas échéant. Le processus devrait être utilisé comme une occasion d'apprentissage pour les études d'analyse des politiques pour les membres de l'équipe PAMOJA.                                                              

VI. Activités 

Ce qui suit est une liste indicative des activités qui seront accomplies durant la conduite de l'étude des politiques, mais sans s'y limiter:

Orientation et discussions avec le projet clé et CARE, MIPAREC et RBU2000 + personnel.

Préparation d'un projet de conception de politique d'étude d'analyse participative, de méthodologie pour la collecte et l’analyse des données qualitatives et quantitatives ainsi que le plan de travail, et la présentation à CARE et RBU2000 + et Réseau du personnel des OSC.

Examen des documents pertinents de projets.

Des entretiens approfondis avec des informateurs clés (OSC, ONG, gouvernement et Nations unies) pour évaluer et analyser les politiques, les acteurs, détenteurs du pouvoir et les bloqueurs. 

Des entretiens avec les communautés cibles du projet PAMOJA

Développement d'un rapport d'étude préliminaire 

Présentation des résultats de l'étude à CARE, les partenaires et les intervenants sélectionnés et d’organiser un atelier pour recueillir les commentaires

Finalisation du rapport d'étude.

VII. Profil du Consultant

Maîtrise des techniques de recherches 

Très bonnes capacités d’analyses du contenu des documents de politiques et capacités de tirer des conclusions pertinentes

Savoir poser des questions pour trouver la documentation auprès des détenteurs diversifiés

Très bonnes capacités de rédaction de rapport d’études

Maîtriser l’environnement politique en rapport avec la Sécurité Alimentaire et la Nutrition à l’échelon international, continental, régional, sous- régional et national serait un atout.
Annexe 2 : LISTE DES PERSONNES / ORGANISATIONS CONSULTEES 

	NOM ET PRENOM
	INSTITUTION OU ORGANISATION
	FONCTION
	Adresse de contact 

	Emmanuel NDORIMANA
	Direction Générale de la Ressource en Eau et Assainissement
	Directeur Général
	22 27 7251
79300965

	Albert MBONERANE
	GIZ  PROSECEAU 
	Conseiller 
	22 27 7251


	Libérat NSABIMANA
	PROSECEAU
	Conseiller
	79 299 169

	Dieudonné KIBINAKANWA
	MI-PAREC
	Représentant Légal
	79 931 947

	Charles BIGIRINDAVYI 
	Réseau Burundi 2000 +
	Représentant Légal
	79 923 143

	Isaac NINTUNZE
	MINAGRIE
	Conseiller
	79 917 810

	Rémy NDAYIRAGIJE
	CARE Burundi
	Projet LAGAFA/Coordinateur
	79 943 422

	Cyprien NDAYISHIMIYE
	RIM
	Secrétaire Exécutif
	22251958/ 79990790

	Marie-Line Le Leannec
	GIZ/PROSECEAU
	Experte Junior
	-

	NAHIMANA Dieudonné
	Commune Bukirasazi
	Conseiller Technique chargé du développement
	-

	Béatrice HAKIZIYAREMYE
	Commune Bukirasazi
	Vice-Président de la Régie Communale de l’Eau
	-

	SIMBARAKIYE Léopold
	AVEDEC (Association Villageoise d’Entraide et de Développement Communautaire) 
	Coordinateur des Programmes. 
	77 785 274

	Alphonse NTISINZIRA
	UNICEF Burundi
	
	77 749 100

	 NDAYIRAGIJE Boniface 


	Direction Générale du Travail
	Directeur général 
	

	Corneille NTAWURUTIMANA
	Agence Burundaise pour la Création de l’Emploi des Jeunes/Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture.
	Directeur
	79960624


Web site pour l’accès aux informations publiées par la plateforme 

https://www.box.com/s/r0b48eslkioimta1f7yz 

Contact pour la plateforme : 

plateforme_ea_bdi@yahoo.fr 

Annexe 3 : CALENDRIER DES FOCUS GROUPS DANS LES PROVINCES MUYINGA ET GITEGA

	Date


	Province
	Commune
	Activités
	Personnes ressources

	Le 16/07/2012


	Muyinga
	Muyinga
	· Voyage de Bujumbura vers Muyinga
	-

	
	
	
	· Réunion de mise au point sur les préparatifs (notamment logistique et  personnes à rencontrer)
	Athanase (Pamoja/Muyinga)

	Le 17/07/2012
	Muyinga
	Giteranyi
	Focus group 
	Des fournisseurs  de services dans les domaines concernés par cette étude : Agronome communal, moniteur agricole, un représentant de la régie communal de l’eau,  un technicien de la santé, un représentant de l’administration et si possible un représentant d’une ONG + un représentant d’une confession religieuse ayant un programme sur l’un ou plusieurs des aspects intéressant cette recherche.

	Le 18/07/2012
	Muyinga
	Muyinga
	· Focus group (avant-midi)
	Des utilisateurs de service : membres des CCDC (niveau communal), membres des CCDC (niveau collinaire), représentants des comités d’eau, membres des associations de développement, représentantes des associations féminines, représentants des jeunes ou associations des jeunes. 

	
	
	
	· Voyage de Muyinga vers Gitega (après-midi)
	-



	
	
	
	· Réunion de mise au point (après-midi)- (notamment logistique et  personnes à rencontrer)
	Thaddée/Pamoja/Gitega

	Le 19/07/2012
	Gitega


	Bukirasazi
	Focus group (avant-midi)


	Des fournisseurs  de services dans les domaines concernés par cette étude : Agronome communal, moniteur agricole, un représentant de la régie communal de l’eau,  un technicien de la santé, un représentant de l’administration

et si possible un représentant d’une ONG + un représentant d’une confession religieuse ayant un programme sur l’un ou plusieurs des aspects intéressant cette recherche.



	Le 20/07/2012
	Gitega


	Giheta
	Focus Group (avant-midi)


	· Des utilisateurs de service : membres des CCDC (niveau communal), membres des CCDC (niveau collinaire), représentants des comités d’eau, membres des associations de développement, représentantes des associations féminines, représentants des jeunes ou associations des jeunes.
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Annexe n° 4 : Tableau analytique des acteurs des secteurs analysés dans cette étude   

	Catégorie d’acteurs


	Son Pouvoir
	Son Influence
	Ses Relations avec les autres 

	Secteur public et parapublic
	Mission d’élaboration, mise en œuvre et évaluation des politiques et programmes du Gouvernement.

	Institutions gouvernementales garantes de la coordination de tous les acteurs œuvrant dans son secteur. 
	Il entretient des relations positives avec les autres acteurs. Ce secteur se fragilise s’il ne décentralise pas les niveaux d’exécution des programmes ou s’il les met en place et qu’il ne leur offre pas de moyens nécessaires pour le bon fonctionnement. 

	ONG internationales et nationales
	Interventions autorisées par le gouvernement suivant sa politique nationale. Elles doivent réserver une copie de leurs rapports d’activités à l’autorité gouvernementale.  


	Influence  observée au niveau du plaidoyer et contribution technique et financière dans la mise en œuvre des programmes nationaux. 
	Elles entretiennent de bonnes relations avec les autres acteurs. Elles ont plus de forces si elles s’organisent en réseau ou agissent en synergie.  



	Secteur privé
	Le paysage économique au Burundi est occupé essentiellement par les entreprises publiques. Ce secteur privé est encore faible au Burundi. 
	Son influence  est minime car le coût d’investissement est faible.
	Des relations  positives avec les autres acteurs sont enregistrées, sauf quand leurs intérêts deviennent incompatibles avec ceux des autres acteurs.  

	Partenaires au Développement
	Ils n’ont  pas le pouvoir de prendre une quelconque décision mais en tant que premiers partenaires (techniques et financiers) du secteur public, leur force est déterminante, surtout en matière de plaidoyer. 


	Leur rôle d’appui technique, institutionnel et financier aux programmes et projets pertinents leur attribue une influence considérable dans le cercle des différents intervenants dans les différents secteurs.  
	Ils entretiennent des relations plutôt positives avec le reste des acteurs. Cependant, elles peuvent être détériorées en cas de non-respect des normes et standards de bonne gestion des appuis qu’ils accordent aux autres acteurs. Leur décision de retrait est parfois prise sans concertation avec les bénéficiaires.


Annexe 6 : LES TACHES DES PRINCIPAUX ACTEURS DANS L’INVENTAIRE EAU POTABLE EN MILIEU RURAL
	Acteurs
	Tâches principales

	DGIHA
	· Gérer la base de données nationale eau et assainissement

· Exploiter les données pour la planification et suivi des investissements  dans le secteur

	AHR
	· Préparer les fiches de collecte

· Mettre à disposition et expliquer les fiches de collecte aux CPRCE ;

· Vérifier les données transmises par les CPRCE ;

· Suivre et contrôler le processus de mise à jour ;

· Intégrer dns la sous-bade de bonnées nationale INEA /INER les données à partir des fichiers électroniques fournis par les CPRCE.

· Développer et diffuser les rapports qui présentent les données actualisées de INEA /INER auprès des provinces et communes, ainsi que des CPRCE /RCE ;

· Transmettre les données de l’INEA/INER SOUS FORME DE FICHIER électronique à la DGIHA.

· Gestion de l’INEA/INER 

	CPRCE
	· Mettre à la disposition et expliquer les fiches de collecte aux communes et aux RCE ;

· Collecter les données sur l’Adduction de l’Eau Potable (AEP), intercommunautaires et attacher les fiches bornes fontaines et branchements privés correspondantes transmises par les chefs de collines ;

· Saisir les données des fiches remplies par lui-même, les RCE, les chefs de collines et les CPE ;

· Transmettre à l’AHR le fichier électronique après la saisie ;

· Suivre et contrôler le processus de collecte des données par les RCE, les communes et les chefs de collines.

	RCE
	· Mettre à disposition et expliquer les fiches de collecte aux chefs de collines en collaboration avec l’administration communale ;

· Collecter les données transmises par l’Adduction de l’Eau Potable (AEP) ;

· Contrôler les données transmises par l’administration communale ;

· Transmettre les données au CPRCE.

	Administration communale
	· Mettre à disposition et expliquer les fiches de collecte aux chefs de zones en collaboration avec les RCE ;

· Rassembler les données transmises par les chefs de zones ;

· Transmettre les données au RCE. 

	Chef de zone

Chef de colline
	· Remplir les fiches sur les points d’Eau sans comités avec l’appui du fontainier communal ;

· Rassembler toutes les fiches remplie par les CPE ;

· Transmettre les fiches au chef de zone ;

· Le chef de zone transmet à l’administration communale les fichiers reçus des chefs de collines

	CPE
	· Collecter les données spécifiques sur le point d’eau ;

· Transmettre les données aux chefs de collines.


Source : BURUNDI(MEM), Inventaire national eau potable en milieu rural (INEA-INER), Gitega, juin, 2012
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